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DISCOURS SUR LE BUDGET ' * V

Prononcés par le

Très Honorable Sir Wilfrid Laurier

Et le
/

lik Honorable Sir Ricbard Cartwrlsht





ou

Très Hon. Sir Richard Cartwright

SUR LE BUDGET
PRONONCÉ À LA

I

Chambre des Communes, le 8 juin 1904

I* ti*« honorable lir RICHARD
CABTWRIGHT (mmùtre de l'Indui-
trie et du Commerce) : L'honorable
députa qui a porté la parole avant
moi a bien voulu, hier soir, me poser
une foule de questions trèe catégori-
ques. Il a même poussé la condescen-
dance jusqu'à incorporer dans le sien
divers extraits de mes discours. Au-
tant que j'ai pu sn juger, ils parais-
saient s'adapter fort mal, mais pas-
sons.

L'honoraft)le fléputé a un grand désir
et un besmn encore plus grand, de
s'instruire. J'entreprendrai avec plai-
sir de satisfaire sa soif de connaissan-
ces. Avant de reprendre mon siège, je

lui anrai, je l'eapére, fourni tous les

éclaireisseaients qu'il désir« obtenir et
j'aurai même inculqué à l'honorable
député (et probablement à certains de
ses collègues) une multitude d'autres
notions d<Hit il ne s'est pas mis en
quête, mais qu'il est très opportun de
lui communiquer.

En attendant, je lui dirai que je n'ai
qu'une citation à faire et qu'un ren-
seignement à obtenir dans le moment.
Si vous voulez bien, M. l'Orateur, ou-
vrir les Débats de 1891, à la pa8«
2177, vous y trouvères le passage sui-

vant :

" A mes yeux, le raisonnenuBt du
Ubre-éehangiste est irréfut^le. Je crois
présentement que si le Canada s'enga-
geait délibérément dans la voie du li-

bre-échange, ce serait un grand pas de
fait ver» la prospérité la plus grande.
Ce qui me porte à croire que le Cana-
da devrait faire volte-face et se tour-
ner vers le libre-éclMnge, c'est (a) la
nécessité de nous soustraire à l'influen-

ce iwépondérante des EUts-Unis ; (b)
l'insuccès de la politique nationale ;

(c) les stupéfiantes constatations du
recensement.

Un de mes amis qui fait partie de la
députation m'avertit que ces paroles
•ont extraites d'un discours prononcé
dans la ville de Pictou, en 1891 on
vers ce temps-là, par un nommé Adam
Carr BeU. M. l'Orateur, je suis con-
sumé du désir de savoir : (a) si le-

dit Adam Carr Bdl est l'homonyme
ou peut-être le filleul du représoitant
de Pictou ; ( b ) s'il est possible qu'un
grit mécréant ait dérobé la défroque
de l'honorable député et se smt fait

passer aux yeux des braves citoyens
de Pictou pour le seul, l'unique et le

véritable Adam ; (c) je désire ap-
prendre du représentant de Pictou
quel est ce personaatre et qiiel'e opi-
nion il a !tti même des dire» nt des dé-
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eUrationa contiB— dans la pMMg*
qtu j« vi«a «fa lin. Mai» llumorable

dépntf M M Mot pv ^MpoU k Hktia-

fain.m* légitim* euriosiU.

M. BELL : °J« eroyaia qoa lIioBonv

bl« miniatn déainut ponn«uvT« ton

diaooun, mai* a'il ma la permat, ja

lui apprendrai qu'il a lu un compta

randu tronqué d'una oonffoanoa cpiai'ai

faite aor la théoria du libra-écjumga,

apria avoir déclaré dana mea ramar-

qiwa préliminairea qua ja ne toudia-

raia paa au anjat da l'application du

libra-éohange à la politique canadienne,

n a'agit d'un aaaid purement académi-

que et non d'un diaooura. J'ajo«t«rai

qua je n'ai jamaia de ma vie prAné le

libia-éohan0a du haut d'una tribune

politique ni nulle part ailleura.

J'ai la aatiafaction de pouvoir dira

que j'ai fait la campagne de 1878 en

faveur de la doctrine protectionniste,

et que depuia ce jour jusqu'aujour-

d'hui, j'ai toujours défendu cette aoc-

trine chaque fois que j'ai pris la paro-

le an public.

Sir BICHAKD CABTWBIGHT : Si

on ne m'a paa trompé encore tine ioia

l'honorable dépoté faisait lea yeux

doux aux libéraux da aon comté, vara

l'année 1891.

M. «ELL : Non.

Sir RICHABD CABTWBIGHT: C'eat

peut-être ce qui explique aea idéea aoa-

démiquea aur le libre-éobang«.

Dans tout ce qu'a dit mon honora-

ble ami, il y a oertainea dtoaea queja

puia accoter. Dana cet amaa de ter-

rain d'alluvion, ai je puia m'exprimer

ainsi, on trouve quelquea pedlletiaa.

Par exemple, il a eu l'obligeance de re-

oomiattra que la tarif actuel eat excel-

lant au point de vue du revenu. Je auia

entàirement de cet avia. Il-^éat bien

admettre que nos importations sont

payéea et compensées pctr noa exporta-

tàona ; ja l'admet* auaai, aous oortainea

réaarvea, dana lea conditions normale».

En Uroiaièma lieu, il prétend qu'il eat

poaaibla d'augmenter ka impôta tout

en cËminuant le revenu : c'eat ausai ma
prétention.

n a ponaaé la eondeaMBdanaa joaqu'à

noua itiva qu'un axoédaBi da ravann au
lea dépanaaa, eat une cbosa dangacaoaa.

La condnita da aaa anus pendant Isa

troia amtéea qui ont immédiatanant

précédé l'exandco da 19M, loi parmat

da faire cette affirmation, en pleina

eonnaiaaance de causa. J'admets da la

manière la plua complète, et sans hési-

tation aucune que lea .'ommaa q«i ont

paaaé un oortain tau.. ^ aapt ou huit

ana, par exemple, danr ea ranga da

l'opposition, sont exposée à dire lea

plua grandea inaptiaa qu'il aoit poaai

ble d'imaginer. Cela, il ne a'aat paa

contenté de l'affirmer ; il noua «n a
donné une preuve irréfutable.

n eat poasible que mon honorable

ami, ne ae aoit pas rendu compte de la

portée de tooa cea aveux qu'il a bien

voulu noua faire,, et c'eat pourquoi ja

me permettrai de donner quelquea ex-

plicationa, avant de rqnrendre mon aie-

Mais si noua avons pu tomber d'ac-

cord, sur •wrtains points, le discours de

mon honorable ami en contient d'au-

tres, au aujat deaquels nous différona

abaoltmtent d'opinion. Il dit que

nous avons augmenté lea impAts. Ja

lui sienalerai ici, une légère confusion

d'idées. Lea impdta et le revenu ne

aont pas une seule et même ehose,oom-

ma il semble le croire. Loin d'avoir

augmenté les impfrts, nous lea avons

difflinuéa,tout en augmentant considé-

rablement le revenu. La préférence

commerciale accordée k l'Angleterre a

eu des oonséquanoes énormes et a abais-

sé considérablement le taux da l'impôt

au Canada, et cette réduction a été en-

core plua réelle qu'apparenta.

La Prospérité du Oawila
•t «iltours.

L'honorable député dit qu'à l'heure

qu'Q est tous les pays sont prospères,

et que la prospérité dont jouit la Ca-

nada n'est qu'une conséquence de la

proaoérité (lénérale. Je eroyaia pour-

tant que le peuple anglaia travaraait

acrtnellement vne crise aaaes grava. Ja

m'étais imaginé que le dianceliar da

/



l'Eofaiqmar avait M tMigé, ea tanpa
<k poix, de rétoUir ]« taxe sur le r»-

•BU et lee lourde impdte de gueire. Je
erpyaia que he conaoKdéa anglaia *•

talent tombée de 113, on eimron,qu'ila
étaient avant la guerre, à S6, depnia
quelquea mota, la cote la plue baaae
que ce* valeur* de premier ordre aient
atteinte depuia 60 ana.

L'honorable député uoua a auaei par-
lé de l'AUemaAme. Je m'imaginaie
que oe paye, depuia deux ou troi» ana,
•ubiaaait une forte criée oommeiviale,
dont il oommenco eeulement à ee rele-

ver péniblement. Il a fait allusion
auaei aux Etata-Unis. Depuis quelque
temps les commerçants et les indus-
triels canadiens nous prêchent conti-
nuellement que les Etats-Unie eont à la
veille d'une crise et nous demandent de
prendre nos précautions pour protéger
le Canada contre loe effeta de oetta cri-

•• Ils auraient pu ajouter que la
grande fédération australienne souffre
depuis longtemps d'une sécheresse pro-
longée et d'autres calamités.

Comme l'Angleterre, l'Allemagne, les

EUta-Unis et l'AustraHe sont de beau-
coup nos meilleurs clienta-puisque sur
on oommeroe global de 9460,000,000
noua faiaons pour 9420,000,000 d'affai-
res aveo eux—je considère que mon ho-
norable ami a. été mal inspiré en di-
•aart que tous les pays avec lesquels
nous sommes en relations oommeroieles
•ont prospères. Pendant que tous cea
pranda pays traversaient de» crises sé-
rieuses et se débattaient au milieu de
graves embarras, le Canada, et le Ca-
nada, seul, continuait à pioq>éivr.

La Oommisslon du Tar. :

L'honorable député s'est permis une
Agression pour critiquer la proposi-
tion du ministre des Finances tendant
à nommer une commission d'étude au
sujet du tarif. L'honorable député me
parait avoir mal saisi la proposition
de mon honorable oollèsrue. Ce que
ce dwnier a voulu dire—et il me pa~
raH s'être exprimé bien clairement —
n'était pas de déléguer îi d'autres les

attributions et les pouvoirs du gouver-

nement, mais de choisir parmi les mi-
Bistres, conJM il y a quelques aanésa,
un certain nombre de oomptissair*s,qiii

visiteront les différentes parties du
pays et en étudieront les oon<Utiona

économiques. Peut-«tn l'honorable dé-
puté n'est-il pas très au courant da
l'histoire économique au Canada de-
puis vingt-huit ans. Sans cela, il au-
rait peut^re su que le reproche qu'il

fait à mon oollégue s'adresse avec plus
de force encore aux ministres de 1878-

79, qui, à leur arrivée au pouvoir, au
lieu de préparer eux-mêmes un tarif,

ont payé des .commissaires pendant
plusieurs mois à Ottawa, pour ptépa-
rer un tarif qno le ministre des Finan-
ces s'est oonteoté de signer. Un autre
fait que mon honorable ami i)nior«

peut-être, c'est que cette commission
qui était supposée être nommée par le

gouvernement, l'était, en réalité, par
un comité d'industriels, et oe comité,
dans ime circonstance du moins, paya
à un de ses représentants dans la com-
mission des appointements beaucoup
plus élevés que ceux qu'il recevait du
gouvernement.

Il y a dans le discours de mon hono-
rable ami, un autre point sur Iwquel jo

partage sa manière de voir. Je ne vou-
drais paa oâoaeilier aux Caaadtena de
compter "« la f^ "«tinuation indéfinio

de cettf ère à» .«pirité remarquable
depuis quelques an-dont nous jouis»»

nées. Tons an
étart de eonstat^i

les cycles de ho

de cycles de me
ne oe sait xoim

nées maigres s

grasses. J'ajou

.

mais prétendu qu« :

que facteur de la |s

Un pays peut avoir

et des lois agraires ébs

oe versa". Un pnvt ,

un excipient tarif .ft c

agraires, et, cependant

vitab)es,oomme la guer^«

d'autres influences dépnm*.-

nuire à ba prospérité.

^ Je sais aussi qu'un paya

uiada ont été

l'en règle t-nérale,

'vnées 8> it «Hvis
^ -'néf^. Psrson-

:ue les aa-

. ix années

|)<« je n'ai ja-

larif était l'uni-

vhntr- nationale.

exwfîfînt tarif

"'•uses «t "vi-

luss. voir

v-m -w
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nSXt* n'e«t paa faioil« à Rouvenwr. Il

«I Ml probafbleiiMnt ainn de tous 1m
p«y» fidéréf. Je n'ù pu la préten-

'OB de dire qu'un Kouvemement peut

gouverna' un paya oomme le Canada
pendant bept ou huit ans, sons donner

priM à la cHtique. Dm errours peu-

vent être oommieM ou avoir été oom-
miMa. Dm tentativM praveot avoir

échoué. \j» gouvernement no m pré-

tend pas infaillible. Il mI admissible

que dM g«ns qui ont fait partie d'un

cabinet, qui ont eu 1» rMponsabilité de

gouvener, diriger ot administrer un
pays s'ét«ndant d'un océan à l'autre,

commettent dM erreurs ou expriment

dM opim<«s qu'ils auront l'ocoaHon de

regretter, ou qu'il* émettent dM dootri-

nM dont ils reconnaîtront plus tord

l'abwudité.

M. R. L. BORDEN : L'honoivUe dé-

puté parle-t-il par expérience ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT :

Non ; je n'ai que très peu de cboae il

rétracter, si ce n'Mt qu'à une certaine

époque éloignée—mon honorable ami
n'étaii'pas encore mile à la politiqtte

—

j'ai pu avoir oertoinM affiliations a-

VM le parti oonservarteur. Mais m je ne

me tron^M poa, il y a eu un temps,

alors qu'il était encore un excellent jeu-

ne homme, où l'honorable député lui-

même, taisant la elasw dons 1m éoolM

du dimanche, pérorait on faveur de son

«zcellent parent k ministre de la MiK-

M (sir Frederick Borden) et paroou.

rait le comté dons l'intérêt de sa can-

didature.

Vmmk la temps «to fMra un
Inwntelr*.

J'admets avec l'honorable député de

Rotou que c'e«t le moment de faire un
inventaire, d'examiner noe reesourcM

et de voir si nous sommM juaiifiablM

d'engager le pays dans 1m (grandes en-

tr^risM que projette le gouvomenwnt.
Je ferai remarquer en paaaont que mon
honornUe ami, imitant en cela la plu-

part dM mraiteuri de la gaïu^e, 'e*t

déclaré «tchanté, extrêmement enchan-

té de la grandA prospérité dont jouit

6

le Canada. Comme tous Im orateurs

de son parti, il mneroie la Providence

de n'être pas oomme cm hoounsa—cm
méchants grits—qui ne pouvaient ja-

mais trouver un mot d'élog« à l'adrM-

e de ceux qu'il a appelés,je crois, sm
illustrM prédécesseurs, quand il* étaient

au pouvoir.

Mais,immédiartemant après avotr;«in-

si proclamé la joie du pays, toujours

fidèle à la tactique de sm amis, il fait

tout en son pouvoir pour amoindrir et

dénisrer Mtte prospérité du pays. La
vérité vraie, j'^ ai bien peur, c'est que
cette prospérité est comme un verre

rong«ur dans le cceur dM adversairM
du i^ouvemement. J'observais leur

contenance, oomme ils me faisaient

l'honneur d'observer la mienne
pendant que l'honorablff minis-

tre dM FinanoM faisait pas-

ser sous leurs yeux, l'une après

l'autre, 1m preuvM 1m plus irréfutofclM

de l'extrême prospérité du pays. S'ils

étoient réellement charmés, j'avoue

qu'ils sont les plus habilM gens que je

oonnaisM pour dissimuler leurs senti-

ments.

J'imagine que l'honorable député «t

SM amis sont à peu près dans les mê-
mes dispositions d idée que Im halri"

tants du Bas-Canada en 1837. lorsque
le Saint-Laurent s'obstinait à ne pas
geler, ce qui permit au gouvernement
d'utiliser m fleuve pour transporter sm
troupM d'un mdroit à un autre. Ls
bon Dieu, disaient-ils, n'Mt pas un bon
patriote. Je suis porté k croire que si

mou honorable ami voulait être sincè-

re, il dirait aussi que c'est bien mal de
la part de la Providence do m montrer
si complaisante pour cm grits pervers.

L'épithète qu'ils accolent d'ordinaire

au mot gr'', est plus énor^^que peut-
être, mais moins parlementaire que
celle dont je me sers ; cependant, je

crois que le mot "pervers" vaut mieux.

Pourquoi lo« Oonaorvateur*
ont des déohiromont»

lur.

3Con honorable ann m'a amArement

reproché d'avoir eouri pendant qu'il



»«eont*it otvtainw oboMs que, «elcm
W, j'aurtu» dfl prvndra plus à cœur.CW vr»i, M l'Orateur. j'«i •ouri.Cw-
*»mtn rimiaiwjeticw bm r*v«n«i«nt en
"• monMat à l'idfa, et j« v»ia lui dira
•» quoi «Uca oonaiatAiMt. J« nw rap-
pelai» deux renMunjuea faites par de*
hommee divtinguée dont j'étai* l'ami,
•t qui ma parainent peindre admira-
blement lea sentimenta et les mitèodee
dse oonaervaisurs. Pendant que l'ho-
onfcle d«put« promenait la eerpe et
le boutoir parmi nos exoédests de re-
çûtes et prouvait à sa mtnàèn quee^ une iniquité d'entaaaer des exc«-
deoU do $67,000,000 quand les ooùer-
J^^r. n'w ont pas, cela me ra.^pe
*^ mvotocitlairenient cette mnawuc
du regretté Jo». Kym«l, qui disait
qu'il prMérait rencontrer une ouiw à
laquelle on aurait dérobé ses petits
qu'un conservateur chassé du pouvoir!
Je me rappelais aussi une anecdote du
«Wnnt sir John Macdonald. Un jour
qu II parlaH devant un auditoire sym-
pathique il se compara au petit ear-
çon qui. gaulait des glands, et. e'a-
«*"*<mt à ses auditeurs, il leur dit
qne s'ils désiraient profiter de l'aubfti-
^ile n'avaient qu'4 se servir.
M. l'Orateur, je conçois les déehire-

»ents de coeur de nos adversaires à la
vue de ces berux fruit» dorés que mon
honorable collègue des Finances a jetés
devant nous tout à l'heure, sous (orme
d excédent» amassés dans les oaieses da
l'Etat. Le pis, c'est que cet argent
reste ^u Trésor, au lieu d'Atra généreu-
ement distribué aux amis, comme cela
»e faisait sous le régime conservateur.
L'honorable d^uté adopte un mode

de calcul qui, dans un sens, ne manque
pas d'efficacité. J'ai suivi «veo atten-
tion sa revue de la situation finaaciète
et Je dois dire k sa louange que la rt-
gle qu'il applique a, du moins, le mérite
de sauver beaucoup de travail. Cette
rtgle est bien simple. Mettez tout au
«loit, rien k l'avoir, et vous avez le
résultat. Sa manière de raisonner est
de la même force : elle retarde. £l)e
aurait pu être acceptable, il y a dix,
vingt ou même trente ans. Aujour-
d'hui elle a le tort grave de ne tenir

compte ni des faite ni de» conditions
qui ns sont plu» Iss mêmes. Il y a piu»
de différence entre le Canada daujour
d'hui et celui de 1896, qu'entre le ta
nada de 18«6 et celui de 1866 C^
n'est pas uns simpls figure de rhétori-
que. Sous plusieurs rapporta, k Ca-
nada a fait plus de progiés depuis huit
•n», que pendant les trente aanéss pré-
cédente».

Il y a trois pointe d* r«p«lr«
pour Jusor do l« proopérlté

duOanada.
11 y a. à mon sens, trois grands

point» de repère, pour juger d« la pros-
périté d'un pays comme le Canada. Il

y en a d'autree qui ont leur importan-
ce, mai» ils tombent dan» l'in»igm-
tisnoe, comparés à ces trois-ci : Pre-
mièrement, le» progt>ès de la colonisa-
tion; deuxièmement, l'augmentation du
volume du commerce, et, troisième-
ment, l'augmentation du revenu. J'en
ajouterai uu autre qui s'applique plus
particulièrement à la province d'On-
rio

: Quelle est la situation des cul-
tivateurs 7 Dans quelles conditions ae
trouve la classe agricole? Coribien
d'hypothèques ont été payée»? W«ieUe
est la valeur des terre» ? Par-dessus
tout, trouve-ton à leb vendre avanta-
geusement ? La question que je posa à
tous les membres de cette Chambre, das
deux partis, est celle-ci : De mémoire
d'hooune. du moins depuis la guerre
de Crimée, les cultivateur» du Canada
ont-il» jamai» été au»»: proapèzw qu'-
aujourd'hui ?

1. Los Promrém tfo la
Oolonloatlon.

Examinons maintenant les troi»
pomts do repère dont j'ai parlé. Com-
mençons par la colonisation. C'est un
de» rares points sur lesquda je ne »ui»
pa» d'accord avec l'honorable minlatre
des Finance», mai» je n'accepte pas du
tout les calculs qu'il a donnas k la
Chambre, sur cette question de la po-
pulation. Il est vrai qu'il se to^ompe
du bon côté et que dans sa position, il

vaut mieux errer en moin» qu'en pin»;
mais je eonsidâra qu'il est loin, bien



loin d'ertiner à la valMur l'accroiMe-

mant de la population du Canada de-

puis 1890.

J'ai ici un document intérasaïkt et

aasez curieux qu'on trouvtta à la page
460 du lec volume du recensement ' du
Canada, de 1001. Ce document donne

en ditail, non leulwnent le nombre des

immigrants, mais aussi la date ce

leur arrivée et de luor établissement

an Canada. Un fait bien significatif,

o'e^ que le nombre de cee immigrante
qui se sont établis au Canada et qui

y sont restés pendent la dernière moi-
tié de la période décennale couverte

par le recensement, c'est-à-dire de 1896

à 1901,est de plus de 100,000 plus con-

sidérable que le nombre des immigrants
qui sont venus et qui sont demeurés au
Canada, pendant la première moitié de

la période, c'est-à-dire de 1891 à 1896.

Voilà, M. l'Orateur, un fait important
et bien significatif. Il prouve d'abord
une chose sur laquelle j'ai plus d'une
fois appelé l'attention de la Chambre
et c'est qu. depuis l'avènement du gou-
vernement actuel, la population a aug-
mente beaucoup plus rapidement que
p«idant les cinq, j e dirai même les

quinze ann^s précédentes. Cela prouve
encore que le rapport de l'honorable

ministre de l'Intérieur (M. Sifton)

ooncemant le nombre des immigrants
qui se sont établis au Canada pendant
cette période est absolument exact. Ce-
la prouve mcore—par induction— que
si pendant la daxïiitoe moitié de la

période décennale, nous avons pu atti-

rer et garder dans le pays, 100,000 im-

migrants de plus que pendant la pre-

mière moitié de cette période, il y a

ime forte présomption que nous avons

pu, également, garder dans le pays nos
propres nationaux qui. autrefois, émi-

graient en si grand nombre.

Les mêmes causes qui nous ont per-

mis de garder ici 100,000 Immigrants

de plus, ont dû contribuer plus puis-

samment encore à enrayer l'émigration

d^ Canadiens pendant ces cinq années.

Cette même question me suggère d'au-

tres commentaires epoore que j'aurai

probablement l'occasion de foire une

autre fois. Pour le moment, je conti-
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nue l'analyse des fûts prineipanx que

j'ai indiqués et j'arrive à l'énorme éten-

due de nouveaux territoires livrés à

l'habitation où ,à la culture. Mais

avant cela, permettes-moi ds tain ob-

server que dans les trois dernières an-

nées écoulées, nous avons attir* au Ca-

nada et, selon toutes les apparences,

réussi à garder parmi nous, 244^93
immigrants. Je n'ignore pas que tout

n'est pas dans la quantité. Je suis

heureux de pouvoir dire—c'est encore

im point que j'aurai l'occasion de trai-

ter plus au long une autre fois que la

qualité de ces immigrante vaut an
moins leur quantité et que le GaniMla

peut être fier d'avoir atteint non seule-

ment sa plus forte immigration, mais

d'avoir aussi obtenu la classe d'immi-

grants la plus enviable qu'il soit pos-

sible d'avoir, la plus instruite et la

plus à l'aise qui soit jamais venue ici.

Quant aux nouveaux terrains ooenpés

et qui seront probablement mis en cul-

ture, dans les trois années, 1901, 1903

et 1903, on a enregistré 64,000 home-

steads d'une superficie égale à 10,240,-

000 acres.

Durant ces trois années, 7,(i&i,833

acres ont été vendus, sans compter

quantité de ventes par des particuliers.

Cela veut dire que plus de 17,250,000

d'acres de terrains vierges ont passé des

mains de la Couronne ou des compa-
gnies en celles des colons. Je demande
à la Chambre de réfléchir à l'importan-

ce de ces chiffres et de dire si les amis

du gouvernement ont raison de s'sx-

primer comone ils le font en parlant de

l'avenir du Canada.

D'après le dernier recensement, la su-

perficie totale des terres occupées dans

la grande province d'Ontario dépassait

à peine 21,000,000 d'acres, et des tra-

vaux n'avaient été faits que sur 14,-

000,000 d'acres à peine. Ainsi, au

point de vue pratique, nous avons de-

puis trois ans ajouté à notre territoire

une superficie au moins égale à toutes

les terres cultivée» de la province d'On-

tario. Ce sont là, M. l'Orateur, des

faits palpables.

Si on compare lo nombre des immi-

grants qui nous sont venus et la quaa-



> ii« de terrais* qui oai été vindua de-
puis 1896 juaqu'aujourd'hui, avec k
nombre dea homeateada wregiatréa do
1886 à 18»6, toua oeux qui étudient
l'histoire de ce paya avec la moindre
parcelle d'impartialité, comprendront
pourquoi le parti libéral, quand il était
dana foppoeition, trouvait si peu à
admirer chez se* adversaire* et avait si

peu d'occasion de parler de la prospé-
rité du pays.

Je répète que ce sont là des faits évi-
dent* et bien que je me propose de re-
venir dans une autre occasion plus an
long sur cette partie de la politique du
trouvemement, on me permettra de di-
re qœ le fait seul d'avoir réussi à gar-
der parmi nous tous le^ immigrants
arrivés durant la miére moitié de
cette période décennale, est une preuve
irréfutable de la sagesse de notre poli-
tique et des heureux résultats que noue
en pouvons attendre.

J'ai passablement étudié cette ques-
tion et je crois que si l'émigration
n'a pas complètement cessé, elle e*t du
moins compensée par le nombre des Ca-
nadiois rapatriés tous les ans. Grâ-
ce à la cessation de l'émigration et
au progrès de l'immigration, je ne
crains pas de le dire la moyenne
de l'augmentation de notre populati<m
depuis sept ou huit ans est d'au moins
160,000 par année. Certaine* années
ont pu dépasser ce chiffre, dans certai-
nes autres, il n'a peut-être pas été
atteint, mais je suis intimement con-
vaincu que noire population actuelle
est d'au moins 6,000,000, ou qu'elfe le

•era avant la fin de l'année courante.
Ajoutons à cela que nous avons fait
disparaître ce fléau de l'émigration qui
nous enlevait le meilleur de notre po-
pulation.

a* L'augmentation du
Oommere*.

J'arrive maintenant à l'augmenta-
tion du commerce. Ici je demanderai
à mon honorable collègue, le ministre
dea Finances, de m'ezcuser si je reviens
sfur les arguments dont il s'est déjà
=^rvi, mais j'y suis obligé par la tour-
nure que l'honorable député de Pictou

(M. Bell
) a donnée à la disousaion.

J'ai dit que l'augmentation de notre
commerce es sept as* avait plus que
doublé celle qui a eu lieu dans le*
trente année* précéd*»tea. Il suffit
d'un simple calcul pour le démontrer.
De 1866 à 1893-une période de 30 an*
notre commerce a augmenté d'un peu
plutf de «100,000.000, si ce chiffre a été
réellement dépassé. De 1896 à 1904
cette augmentation a été de 1220,000,-
OdO-plus du double de l'augmentation
dea trente années préoédoites.

Plusieurs membres de la gauche ne
partagent pas ma manière de voir sur
cette question de* exportations et des
importations. Je suis d'avi* qu'il e*t
toujours à désirer que les importations
d'un pay* égalent, à peu prts, ses ex-
portations, et je ne considérerais pas
qu'il y eût lieu de s'effrayer, s'il arri-
vait de temps à autre, que les impor-
tations l'emportassent sur les expor-
tations.

Quand les importations et les expor-
tations sont à peu près du même chif-
fre je ne considère pas que c'est un
malheur; j'y vois plutôt une preuve
que no* marchandises se vendent bien
et que notre commerce est prospère tt
établi sur des bases solide*. Mais pour
l'avantage de ceux qui croient sincàre-
ment qu'il est très important que so*
exportations dépassent nos importa-
tions, je vais donner quelques chiffres à
la Chambre. J'ai ici un relevé du total
de nos importations et de no* exporta-
tions durant sept ans, à partir du 30
juin 1890, et allait jusqu'au 30 juin
1896. Déduction faite des biens dea co-
lona qui ne nous coûtent rien, comme
on 1 e sait, noua avons importé, en
chiffres ronds, pour une vateur de
8834,469,000, dana ce* sept aimées.

Durant la même période, nous avons
exporté pour $779,871,000 de mar-
chandises. Cela se passait sous le ré-
gime de la piotection et du tarif
élevé.

Dans les sept annc'es de 1897 à 1903,
ce* deux années inclusivement, nos im-
portaitions, déduction faite des biens de
colons, se sont élevées à «1,230,000,-
000. Durant la même période nos ex-
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portationa ont et* de |I,286,0riO.000.

En d'aotrM termea, duran». In »ept
•na*e« de poHtiqae naiionale, noa im-
portationa ont dépaaaé noa exporta-
tiona de plua de «60,0«0,000. Durant
lea aept annéea du r^^e actuel, noa
exportationa ont dépaaaé noa importa-
tiona de «60,000,000. Pour ma part je
n'attache paa une grande importance à
ce fail, maia comme cArtAïna députée
de la gauche aont d'avla contraire, il

••t bon de lea mettre exactement an
courant de la aifuation.

S. L'ausmantatlen du Revanii.

J'arrive maintenant, M. l'Oratenr, à
un point doublement intéreasant, car
s'eat loi qui doit, en grande partie,jua-
tifier le gouvernement de ae lancer dana
une entrepriae qu'on dit devoir mettre
à contribution toutea lea resaources de
ce paya. Je ^eux parler de l'augmen-
tation du rev«iu. Cette augmentation,
depuia aept ana, a été beaucoup phi»
considérable, qu'elle ne paraît aur le

papier. Le revenu brut ne donne pas
une juate idée de la sitwition. Une
augmentation dana le revenu brut peut
parfaitement coïncider avec une ^mâ-
nution dana le revenu net.

Je me propoae donc de juger de no-
tre degré de prospérité, par l'augmen-
tation dana le revenu net du pays, de-
puia aept ana. Quelle est, sous ce rap-
port, la situation présente ? La ré-

ponse à cette question ne peut man-
quer d'être intéressante, et pour la
rendre plua claire et pour d'autrea rai-

ooa qu'on comprendra facilement,
dana un instant, je remonterai jusqu'à
l'année 1871.

En 1871, le revenu brut du Canada
était de $19,335,000, et ce qu'on appel-
le les chargea fixée, l'intérêt de la det-
te, les aubventions aux provincea, le

fonda d'amortissement et la perception
du revenu s'élevaient à 111,012,000, ce

qui laissait un revenu net de $8,322,-

000, Ml diiffre rond.

En 1896 le revenu brut était aug-
menté à 136,616,000 et noa charges
fixée, oellea que je viena d'énumérer, a-

val«jt atteint 126,333,000, non com-
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pria 1880,000 que noua étiona obligé
par traitée, de payer aux Indiena.
Dana cette période de 26 ana, i

1887 à 1896, le revenu net an pay
qui était de $8,322.000 avait atteii

$9,406,000, aoit à peine $1,000,0(
d'augmentation. Voyona maintenant ]

sitiiation telle qu'elle est aujourd'hu
En 1903, le revenu brut avait att«i
$66,037,000 ; nos oharges fixes, l'ii

demnité aux Indiens comprime, s'»
vaient À $33,400,000, en chiffre rond.
Autrement dit, noua avions un revi

nu net de $32.000,000, au Keu de $9
400,000, en 1896.

L'accroissement du revenu net, dan
ces s^t années a été de $23,000.000.

Il eet vrai que noa dépenses nvaien
augmenté. Cette augmentation avM
été de $14.000,000. Le revenu brut éta
augmenté de $30,000,000. Nos dépense
nettes, dont j'aurai à parler dans ui
instant, avaient augmenté de $7,000,
000 et le revenu net de $23,000,000.

L'honorable député de Pictou (M
Bell) trouve à redire à tout cela. I
peut avoir raison, ou avoir tort-. D i

cité des discours prononcés par moi;
par M. Mills, par le ministre des Don
ânes (M. Paterson) et par pluaieun
auttes et il semble croire que, parce-
qu'en 1896 noua étiona d'opinion qu'il
fallait faire de& retranchementa et pra-
tiquer l'économie, c'est une raison auf-

fisante pour bl&mer lea dépenses pré-
sentes, sans chercher à savoir pour-
quoi elles ont été faites.

Si, ce qu'à Dieu ne plaise, le Canada
retombait jamaia dans te bourbier
d'où noua l'avons tiré, le bourbier du
marasme, de la dépopulation et du dés-
honneur ; si un jour venait où le Ca-
nada verrait encore ses enfants le dé-
serter par milliers et les immigrants
se détourner de notre territoin ; s'il

nous arrivait de constater encore ime
fois que la population n'a probable-
ment paa augmenté d'un demi d'un
pour 100, dans un pays capable de
donner asile à 80 ou 100 millions d'ha-
bitants

; si jamais, dis-je, ce« état de
cfaoaM revenait, noa adversaires au-



nri«« rauon de rappel» le. dl^^ure
que nou. /««<«, alor. et de dite que
notre devoir impérieux est de prati-
quer la plus stricte «conomie.

L'auffiiMntetlon tf«u .^,
•••-MI* Mdtlm*?

Avant tout il faut se demander si
««• dépense. *>nt légitimes. Sont-elles
lK>rs de proportion avec l'augmenta-
taon dan. la population et la richesse
d« ce pays ? Ont-elles conduit au gas-
PtUage T Ont-eUes eu pour résultat
1 uapontion de taxes inutiles ?
Eh, monsieur l'Orateur, ces honora-

ble, messieurs de la gauche n'ont ja-
™««. À ma connaissance, depuis sept
ans, présenté la moindre motion pour
rédwre une seule taxe oue nous ayons
imposée Ils n'ont pas fait autre chose,me semble-t-il. que de demander d'im-pcser encore plus de taxes. Voyons
quelles sont les dépenses qui peuvent
être justifiées par le développement du
Canada ainri que par le. salaires etmatériaux plus élevés, et voyons com-«« il y a là-dewus de profit net.
Tout d'abord, je veux mettre la situa-
tion au clair. J'aimerais à déterminer
une fois pour toutes quelle peut être
la la part de respon^bilité du gouver-
nem«it. J'ai devant moi un état de.
dépenses et recettes de 1896. ainsi
qu un état des dépenses et recettes de
1'^ de grâce 1903. Je prétends, M.
1 Orateur, que, déduction faite des
comptes en double qui n'ont pas coûté
un seul sou au pays, et qui ne sont
quune quertion de com-^tabiKté, le ré-
ttltat total est que l'augmentation des
dépenses n'est pas de 14 millions, mais
plutôt de 7 millions. Et je suis prêt àm rendre compte. Toutes les dépenses
du Yttkon sont défrayées par le reve-
nu supplémentaire que nous retirons de
ce territoire, et les anciomes provinces
du Canada n'ont pas pour cela à con-
tribuer un seul sou. H n'y avait pour
ces dépenses, en 1896, aucun équiva-
'«t. Lee dépenses se rattachant aux
chemins de fer et aux canaux, et aux
Pweptions sur les travaux publics seont élevé, en 1896 à 13,694.000.

7M^ ". ^""^^^'^^ i payer «,-
750,000, mais d'un autre côté nou^
avons reçu, son. forme de revenu sup-
plémentaire, 13,800.000. cette différent
ce résultant de ce que nos canaux sbnt
maintenant Mbre. de péages, et que

•MU,OTO de plus qu'en 1896 : et nous

qu'enT896^."
"" "^"'' *'''^'^' <^^ Pl«

^on de la taxe postale.

Sir HICHAKD CABTWBIGHT • Par»me augmentation de la taxe postale
d.te.-vous ? Vraiment, je ne v^. pj,comment on peut m'interrompre parun semblable enfantillage, car si mon
honorable ami paie un supplément de
taxe postale, il est bien le seul, par
tout le Canada, à le faire. Pour le
fonds d amortissement, qui en réalité
n est qu'un compte en double, nous a-
vons payé, en 1903, «663,000 de plus
quen 1896. et l'intérêt sur nos place-
ments nous a donné $650,000 de plus.
Nos dépenses de douane. reDrésente»!
naturellement 1335.000 de pluT^^rSs
d un autre côté le revenu de la douane
représente près de 117.500,000 de plus
Pour diverses autres chows nous dé-
pensons $700.000 de plus, mais nous
retirons aussi de ces diverses sources
Pr*« d'un mUlion de plus. Si ces ho-
norables messieurs de la gauche veulent
bien se donner la peine d'additionner
tout cela

Une VOIX
: Ce n'est vraiment pas

la peine.
^^

Sir RICHARD CABTWRIGHT n
en coûterait peut-être à ces honorable,
«nertueurs. mais je n'en suis pas moins
tr^ heureux de pouvoir Iqur faire con-
naître tout cela. car ce n'est certes
pas la lecture de leurs jo.imaux «n
va le. édifier à cet égard. Nous avons
entré «1 compte, au débit, $7,290,000,
et$7.780,000 au crédit II reste $7,000,-WO dont nous avons à rendre eompt»
Je sui. prêt à soumettre ce. 7 milKoiu
à l'enquête la plus mi.u««ue q««

II



.:n-

pourraiat faire eaa honornblca mea-
ieun. Voyons donc c« qn'il an est.

AJnai que om rapporta le démontrunt,
noua avona dû dépenaer un demi-mil-

Mon pour l'immigration, et pour les

services de l'agriculture <>t de la qua-
rantabe se ratt«:haat ù l'immigra-
tion. Un autre demi-million a été con-
sacré à l'amélioration du service d é-

clairage du Saint-Laurent afin do ren-
dre cette grande voie de commerce aus-
si sûre que possible. L'a autre diani-

million est allé au Nord-Ouest — et

nous n'aurions jamais pu mieux le dé-

penser — afin de faciliter aux popula-
tions de ces territoires, où 400,000 im-
migrants ont afflué depuis quelques
années, l'administration de leurs affai-

res. Toutes ces dépenses sont non seu-

lement jijstifiables, mais ont été aussi
xme grande source de prof ts. Nous a-

vions été remboursés au centuple pour
toutes ces dépenses que aous avons
faites pour l'immigration, ainsi que
pour aider les territoires du Nord-
Ouest à gérer leurs affaires. Voyons,
par exemple, ce que nous avona reçu,
en effet de colons, qui peuvent être
considérés pour ainsi dire comme un
don purement gracieux fait au Domi-
niton du Canada. Les effets apportés
par les nouveaux colons, depuis cinq
ans, représentent les valeurs suivantes:

Annfte. Valeur.
l**® «3300.000
"00 8.065,000
1^1 8,740,000
1»02 4,880.000
1908 «,443,000

Soit en tout dix-sept ou dix-huit
millions dont on nous a fait don gra-
cieusement, en retour des sommes insi-

gnifiantes que nous avons dépensés. Et
remarquez bien que ces dix-sept ou dix-
huit millions ne sont probablement pas
le cinquième du capital que ces gens-
là nous ont apporté. En effet, ce qu'il

y a ici de particulièrement notable,
c'est que ces nouveaux colons appar-
tiennent pour la plupart à une classe
asses aisée, et qu'en outre de leurs ef-

fets personnel ils apportent aussi un
capital considérable qui nous est d'un
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grand secours pour le développen
du pays. Et tout cela n'est tien enc

à côté de la plus-value représentés
ces immigrants mêmes. A-t-on jan
songé à la valeur réelle que pouvai
bien représenter ces 400,000 nouvel
colons ? Sait-on quelle augmentât
de revenus ces immigrants nous rei

sentent ? Quelle valeur faut-il vraùa
attacher à ce surplus de p<^ulation
400,000 habitants, appartenant t

meilleures classes ? Il peut être ici

téressant, eu égard k la classe d'imi

grants que reçoivent actuellement
Etats-Unis, de relever, d'après les ri

ports du ministre de l'Intérieur,

quelles nationalités appartietm«
ceux qui se fixent actuellement au (

nada.

Je n'ai pas le temps de fournir t

tant de détails que je désirerais, et
me contenterais de parler des 138,€

immigrants qui nous sont arrivés ï't

née dernière. Sur ces 126,000 inu
grants la Grande-Bretagne en a foui

41,000, et 49,000 sont venus des Etai

Unis. Il nous en est venu 10,000
Suède et de Norvège, de l'Allemagi
ie la France et de la Belgique, et c

colons étaient tous de pranière olasi

Sur ces 128,000 énrigrants, 100,000 \
naient des premiers pays de l'Eur
pe.

Voyons maintenant de quels eoloi

s'est composée l'immigration qui a 1

flué aux Etats-Unis. Je prends m
chiffres dans le Stateman's Year Boc
de 1904, et je vois qu'alors que l

pour cent au moins de nos immigran
appartenaient aux races du nord, qi

sont les meilleures races d'Europe, o
races n'ont été représentées aux Etat
Unis que par guère plus de 20 pov
cent, soit 180,000 sur un total de 860
000. Notre immigration représente i

pour cent de colons de première classi

alors que nos bons amis de la républ
«lue voisine ne reçoivent qu'environ 2

pour cent de cette classe de nouveau
citoyens. Je puis ajouter—et tout c

qui a trait à la valeur de ces immi
grants est de la plus grande importai
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roiaaement de revenu, et en accroi.«. Zj^Tn oT TZ^TJ^/" '^'*

.«t^^de^ commerce, tant domeatique re««.e^. ^^ fa ^^^^^tZ cZ
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"""^ 8 était accrue, de 1880 à isonLea tempe aont changée. Noua reti- de 500.000 habitant.. II ^très d^'ron. maintenant ce que noua avona teux que cette augmentation ait été

|éea de 1878 à 1896. Noua retiron. ce vai. donner à ce. mearieur. de la ««!
lue nou. avons perdu, et noua gardon, che le bénéfice du doute,ce qui eat uneque noua retirona ainsi. fantaisie que je puia fbrt bien me per-

LIMMIQRATION - Oompaml. S*"' . ^'^^'Î'.IT'" P™P"* «^fr"-

•on. .««..uîri'^ 'J'
**"* ^.^^ «»'<^ habitants en cesSKWSivss. dix ans, ils se trouvent d'autre part

Je vais, maintenant, M. l'Orateur, ^ *^'°''" P*'**» 1,386.000. Ils nous ont
iborder un sujet qui, j'en ai bien peur. ^*°* 886.000 immiifrants, et il y a
le sera paa du goût de cea chers mes- .

^® ^^ compte d'une augmenta-
leurs de la gauche, et cependant il

***"* naturelle d'un million d'hairi-
it nécessaire que j'y arrive. Je déaire

**°**" ^^ "?"* «*»«« ^U*» cea immi-
tmparer le nombre d'immigrants qui

^^^^ ^ Au lieu de nous montrer une
tous viennent actuellement, et qui se

""Sm*"»*»"*"» de 1,886,000. tout ce
îxent parmi nous en permanence', avec

**"''* peuvent produire c'est une aug-
réoultat. que nous avons reti^ de

'«««**"o«» de 600.000 ; soit une perte,

l'immigration de 188C à 1890. Durant '"' '^"^ P'°P"« chiffres, de 1.386.00O.
dix années, s'il faut s'en rapporter

^"^ *°°* *'*""' devenus ces immi-
kux chiffres fournis par ces messieurs *^**'*' ^ H y en a 700,000 dont on ne

la gauche, U nous eat arrivé en tout
'*"* trouver aucune trace, et on en

J,000 immigrants :

tronvwait à peine 14»,000, venus du-

Nombre
'*"* "^** pénode décennale, qui soient

»"««• d<- iigrant.
"***• *" Canada. Même en faisant

l^ -K» ««« large Dart aux décèâ. il est évi-

1888." ^^ '^*''* 'î"* "°"^ *^o°» dû perdre 700,-

1884."
! !

'

lèaooo
000 de cea immigrants. J'avais cru,

1886. ...;.; TOiooo
**'".'"* longtemps, que ces diiffre.

J??"- 60.000 étaient purement fantaisistes, et

1888
84,000 4«e cea immigrants n'étaient ja-

1889.' !?-^ "»« ^«>«»- Je dois reconnat-
1»0. ...; ^'^ t« aujourd'hui qu'ils aont ve-

VoUà c .ont font foi lea rapporU Tce qï"Ji^^ta* Cn^^t*
-, et on a •« b.«i «,in aua« def«re cjon d'apporter une légère variant
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anz mots otièbrM de César : "V«iii,
vidi, tafà". Et quant à nos propraa'
g«M, qu'en a-t-on fait auaei T Ailes
le» ohercker à Boston, à Buffalo, à
Chicago, dans les Dakotas. dans le
Minnesota, dans le Midiigan. Consul-
tes les chiffres du rueensement des £•
tata-Unis, et vous y verres que le Ca-
nada a perdu 440,000 des siens du-
rant ces dix ans.

Voici exactement ce qui en est. Au
cours des trente années écoulées de
1870 à 1900, noua avons perdu par
l'émisration :

ESmisréa,
P«riode décennale. 167O-60. . . 847.069

1880-90. . . 448,070
" 1690-1900

(principalement entre 1890
«* 1897 443.661

En tout I,2»5,ee0

Le recensement américain de 1900 a
constaté qu'il y avait à ce moment là
atu Etats-Unis :

M. j .
Individus.

«es de pères et mArea canadiens 532,801
Né» <te përea canadien».

. 426,&17
Nés de mères canadienne». . . 844,470

Je tiens à faire remarquer ici à la
Chambre que je considère non seule-
ment les aug^moitations dont les rap-
ports font mention, mais que je fais
aussi entrer en ligne dé compte les per-
tes causées par les décès, et qu'il ewt
nécessaire de remplacer si l'on veut sa-
voir exactement & quoi s'en tenir au
sujet de ce recensement des Etats-Unis.

Pourquoi Im Oanadtons
émisraisnt.

M. CLANCY
: L'honorable ministre

doit savoir pourtant qu'il devrait lui-
m^me assumer la responsabilité de
tout cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT
Vraiment ! Mais, était-ce moi qui
trouvemais le Canada, en ce tentpa-là?
A son grand détriment, le pays crut
bon dans le temps de rejeter le gou-
vernement honnête et efficace dont
Alexandcr Mackenzib était le leader, et
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je r^gretts d'avoir à dite qn'il a
p*yw ohèrement son erreur. Ve
bien remarquer, M. l'Orateur, que
qui ont quitté le Canada durant
période de dix ans appartenaient
fleur de notre jeunesse. Nous s
donné de l'or pour recevoir du e
en retour. Ces konorables mess
de la gauche auront beau se retoi
en tous sens, les faiU sont là
leurs propres rapports du recensen
D'autre part, ces chiffres sont ce
mes par ceux du recensement dea E'
Unis ainsi que par ceux du demiei
censément du Canada. Et on me
M. l'Orateur, qu'il se trouve en
nombre de gens désireux de retou
à ce régime, et qui ne se gênent
même de qualifier du nom d'hom
d'Etat ceux qui ont été, dans le tei
la cause première de tout cela. Je
citer, entre autres, un fait des plus (

damnables, et que personne ne j

nier. En 1896, c'est-à-dire dix
«près la construction du chemin
fer Canadien du Pacifique,le nom
total des inscriptions d'homesteada ]

tait cette annee-là que c^ 1,300—et
inscriptions avaient été jusqu'alon
diminuant lorsqu'en 1903 noua av
délivré 31,000 inscriptions.

Et ces honorables messieurs ont 1'

dace de réclamer parce que j'ai dit (

le pays était saigné à blanc. C
bien pourtant l'exacte vérité, M. 1

rateur. Ces honorables messieurs ig
rent-ils donc que pendant les tr«
années qui se sont écoulées de 1870
1900, le Canada a perdu un million
quart de ses habitants ? Les fa
sont là

; on peut les vérifier dans
rapports des Etats-Unis et dans b
propres rapports. Et il vous faud
aussi prendre en considération, si vo
voulez savoir au juste à quoi vous
tenir, que les rapports des Etats-Ui
motionnent qu'en plus des 1,181,0
Canadiens se trouvant aux Etal
Unis à rét>oque du recensement, il

en avait 502.000 qui ont déclaré 6t
nés de parents canadiens, 400,000 doi
les pères étaient des Canadiens,
probablement autant dont les mèr
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Oép«na«« sont modéra**.
Mais revenons-en à nos dépenaea. Je

IIJWow que personne ne niera qu'une
iépense d'un demi-million pour le.
)hares est une dépense utile et prodnc-ve Noua dépensons, il est vrai, au-
mrdhui, un million de plus par an-

i««, pour la miUce, qu'en 1896, alors
lua nos corpa de milice étaient ré-
tata à U besace. Eh bien,M. l'Orateur
I noua avons de l'argent, pourquoi ne
•as le dépenser. Nous ne dépensons en
"««ne. pour la défense du pays, que

te 6 000,000 d'habitants, et je dois^^u que cea honorablaa m«wieur.
ia gauche n'ont jamais jusqu'ici éle-la vo« contre cette dépenw. Je

J«d.q„'«, nouveau million est
««» h moms à quoi on doive s'atten-

îiZj^'"'
-«'intenant à l'item deJ.WOOOO. pour les travaux public,

•«t toujours ici qu'on est le plu. ex-
o»e 6, de. attaques. Je ne veux pas
fw» que le gouvernement ne se soit pas
«rfois montré trop généreux pour .es"a», et aussi pour ses adversaires,

beaucoup d'argent a été dépensé
«ur des travaux publics dan. le. cir-

eoMcnption. de no. adversaire., bienquon ait agi fort rarement de mémai notre égard alor. que noua étion.
dana

1 oppoaition. Je reconnaia que
la. «tcédent. con.idérable. offrent un
certain danger. J'admet. que le gon-nement pu.sae avoir été un peu trop
généreux, et que se. ami. puiaaent
•voir été un peu trop «i-
«f«««f dan. leur. demiide. •

^. aprèa tout, l'augmentation

TéT™ r
' Pf^*it«n«t aa raiaon

dêtre. Ce. dépens» sont pour unebonne part imputable. ,ur le capital
« ne serait pas juste d'établir aucune

1896 et celle, de 1903. Chacun saitqu elles avaient été réduites à ™
Po.nt tel qu'il était devenu t^ibfe
de^m^ntenir efficacement les ^^^
publics. Je yoi, qu'en 1890 1«moyenne de. dépen«« Jour le. Z^au^

J3
000,000 que nou. dépensons aujour-d hu. me semblent peu de chose. "«

plus toute, proportion, gardée.. Jecro« avou- parfaitement droit d'ajou-

du coût de la main-d'œuvre et de.
matériaux. Tous ceux q« ont eaiZPn« de. travaux de construction de-pin. trois ou quatre ans. savent qu.
je me ti«s ici plutét au-dewou. qu'^n^
oeasus^ S, vous ajoute» à cela 11,000.-m pour l'auementation de la popuU-

WO.OOO. AirxHi donc, il «et abaolu-ment avéré qu'en tenant compte d.
1 augmentation du coût de la main-d œuvre et de. matériaux, ainsi q«
nou.*"'^r***'°"

''^ '* population,
nous ne dépensons pas plus aujourd'hui
que nous ne dépensions pendant le.
doute années qm ont précédé 1896 II«t bon de faire remarquer que notre
revenu ,.et a presque quadruplé dam
J^H"- '^' ''°" ^'« ""«ri q«ecette dépense diffère de la plu-

qu elle ne grève en rien nos frais per-
manents, et qu'on peut, au besoin. 1.t^mre eossîdérablement. Si j'ai au..
M un con«l k ,!onner à mes oollè-



iniw. o'Mit d« leur fairt obMrrtr qu'Ua
(wnit bi«n d« toujoun tanir oetto «U-
p«iM d*na dM liaiitw raiaoïmablM.

Lm Dép«nM« par t*te «t la
D«tto par ftunllla.

Je veux appliquer maintenant à tout
cela ce qu'on appelle l'épreuve pro-
gressive, J« prends les déplues
moins les comptes en double, pour
18»5 et 1903, et les dépenses de 1896
et 1903. Pour des raisons que j'expli-
querai par la suite, je crois que la dif-

férence de populaUon entre 1896-96 et
1903-1904, représente pleinement 1,200,-
000. Je ne crois pas que notre popu-
lation dépassait, daps le temps, 4,800,-
000 habitants, et je ne crois pas non
plus, qu'elle atteigne actuellement 6,-

000,000. Mes déductions ne sont pas
rigoureusement mathématiques, mais
je vais vous les donner telles quelles.
En déduisant les f7,000,000 de comp-
tes en double de l'année 1895, le gou-
vernement d'alors se trouve avoir dé-
pensé 138,000,000. Nous avons dépen-
sé, en 1903, environ 44,000,000. Cela
donnerait «7.92 par tête en 1895, con-
tre 57.33 par tête en 1903. Le même
calcul nous donnerait 17.70 par tête
en 1896 contre $7.33 en 1903. Je n'at-
tache pas grande importance à cela,
mais pour peu que ces honorables mes^
«wurs veuillent entrer dans ces dé-
tails, nous sommes prêts k les suivre.
Je vais maintenant envisager la

question d'un peu plus haut en consi-
dérant la dette par famille. Et ici,en-
core, je crois que le ministre des Fi-
nances s'est montré un peu trop géné-
reux envers ses adversaires. Quand
nous sommes arrivés au pouvoir, nous
avons dû prendre la succession de plu-
sieurs travaux très coûteux qui n'a-
vaient pas été terminés.

n y avait des subventions considéra-
bles à payer à des chemins de fer. et il

nous fallait aussi dépenser de fortes
sommes pour terminer nos canaux.sans
compter que nous avions dû en outre
prendre à noire charge divers autivs
travaux d'utilité publique. Mon hono-
rable ami n'a teou aucun compte de
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tovt mIa, bm qu'on puisas ai

pliquer uns booBo p«rtw ds» u
que ?)ous avons aceumoUa.
fait ^4ble rasa de tout cela, je

Mrai que la datt« était de t36£
an 1806, at qu'alla esit eaoora
d'hui à peu prés à oe mima chii

Comment expliquer cela f £h '

estimant notre population à 4,1

en 1896, la detto pour chaque
se trouvait représenter cette ai

environ 1270. En cet au de
1904, cette même dette nr dépasi
si les chiffres de non honorabh
sont exacts. |215 ou $216. La
nette, par famille, sat donc d'à
$60 de moins aujourd'hui qu'en 1:

regrstte de voijf que ces hono
messieurs de la gauche ne goûtei
cunament ces sortes de statial
mais cela n'a rira qui doive nouR
n«r. Nous savons tous qu'il y
certain personnage qui a bonèui
l'eau bénite. J'ai bien peur, auss
nous faUle faire appel à un exoi

' très puissant-et ai j'en jupe gar
nombreux sièges vacants que je ^

la gauche de cette Chambre, j'ai

employer ici un exorcisme de cett
ture-pour déloger les démons de
gnorancc, des préjugés, de l'oivie,
haine, de la malice et du manqué
charité, qui animent cea honor
messieurs chaque lois qu'il leur a
de jeter les yeux sur le bien qui
gouvernement a accompli depuis
est arrive' au pouvi/ir.

!.•• PrautfM dH R«o«nMi«
d* 1891.

Je veux maintenant dire q-œ!
mots du recensement do 1891. t^
peu, degré pas degré, au fur et a
tnn que l'enquête se poursuit, non
levons dos preuves de fraude, d'ini
voyance et de stupidité incroyable <

la préparation de oe recensement,
seulement ces diiffres ont été fabrii
ds toutes pièces pour les données i
tives à la population, mais en oi
d'une façon des plus atroce» poui
qui a trait à la statistique induati
la. La dernière fois que j'ai parlé
« sujet, il m'a été imposable ds d



PuiaM aimi as-

*• dw noUmU
nuU». Si l'on

cela, j« mppo
: de «368,000,00

«aoon aujour-

lêma okiitra.

la r E^ bMn,an
ion à 4,800,000

ohaqua familk
' eatte année-là

t au de grâoe
ar dépasse pas,

liODOr.abl» ami
!I6. La dette

donc d'environ

i qu'en 1895.Je

oe« honorables

M goûtent au-
e statistiques,

>ive nouséton
qu'il y a un

I borràur de
sur, au88i,qu'il

un exorcisme

jufi« Qar les

que je vois à
ibre, j'ai dû
e de cette na-

imons de l'i

i l'oivie, de 1.

manque de
ea honorables

il leur arrive

bien que ce

depuis qu'i

1891,

l'était

i™ quelques
I

1891. Peu àl
fur et a me-j

•uit, nous re-|

ide, d'impré-

iroyabledansl

**nMnt. NonI
été fabriqués [

lomées tela-|

a en outnl
•oea pour cal

le industriel

-

li parlé suri

ibie de doii-i

« tons les détails voulus sur oertains
•H* industriab. paras que l'snquéts
jBétaH pas amors «l<wa auffisamatent
'^nmcét. Mais je puJ. mainiwiant
Joiaer ces dét*ils. Preaoos d'abord
1 industrie de la fabrioirtion des tapia.

.if"*
''•" "*?!»'*« nu recensement

- i»'i. il y avait cette annéo-là, au
la, 11 manufactures de tapis. En
le chiffre d^ «es établissements
•ccru à 557 ce qui ert abaolii-

it anormal. La Chambre sera sans
miéreesée de savoir comment

étabIi«Mîmeats étaient exploités, etmment on on était arrivé à un ré-
Itat 81 phénoménal. Le temps me

lanque pour passer en revue tous ce.
itabliwemeats. et, par déférence pour«— honorable ami le leader de l'op-

l«»--que je regrette de ne pas voir

T f.'^J,''
^""'"'i J* préséance à

Nouvelle-Ecosse. En 1891 il y
ivait. dans la NcuveUe-Ecos^ 106
iWmoots industriels comwicré* à
fabncation des tapis. Le capital

exploitation de ces 106 manufactures
"«w» e'élevait à 1833 soit une mo-

le de «8.25 chacune. Je n'hésite pas
r*onnaltre que les aèrent recenseurs
•«"«Mt sêtre donné beaucoup de
»e. On a indiqué soigneusement les

^érentes sommes totales i^pi^sentées
'" les salaires, la matière brut*, la

luction et le capital fixe des ter
-. Le montant de ce capital fii»

,„Jf^»''-^'.«oit «70 par année

rvi^rs^r""' °'"^"* "«venneenviron ,1.26 par semaine. Je suisjureux d annoncer que c'est la Nou-reUe^sse qui est la premier en oet-
- industrie, bien que d'autw. provin-

la suivent d'assez près. La pro-
d Ontario

. qui d'habitude est
aux oxtravaiganoes, comptait

344 manufactures de tapis, repré-
it «114,000 en capitaux d'exploi-
.

c est-à-dire «300 pour chaque
'«facture. Mais ce sont nos popu-

" «nduatrieuses des provinces
- qui occupent ici le premier

avait 3 étaWisas^snt. Industriels d.
oe R«on exploité, par 3 hommes st 22
vietlJe. fsmmes. domiant uns r«»tt.
•nuelle d. «2,000 pour 1.. 25, soit
dans la proportion de «30 par année,
artrce qus les honorables députés veu.
l«rt d autres détail. ? Dan. ce oaa je
puis leur en donner.

'
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I>Mw l'De du Prince-Edouard, il

Sir RICHARD CARTWRIQHT- Tt*«
bien. Je suis toujours pr6t A obliger le.
»«>•. En feuUletant un peu plus loin-et remarquez bien que ce sont ]& de«mples écbantillom, pris au hasard -
je constate que les étiJ,lis«.ments in-
dustnels de tissage en Canada s'éle-
valent «, 1891 à 2,066. Le total du
capital d'exploiUUon est domié comme
étant de «67,000, soit une moyenne do
«33 par chaque établissement indus-
tnel. Ces étabMseements étaient ex-
ploités par 409 hommes, 1,916 femmes
rt environ 120 garçomiets et fillettes
Si nous appliquons ici la doctrine de
la moyenne, si chère i mes honorables
amis, il semble que les 2,085 établisse-
niente ont dû employer chacun environun homme et un quart, ou fomme, eu
enfant selon le cas. Mais, pour qu'il
n y ait pas de jalousie, je d*is dire
que. bien qu'en fait d'établissements
industriels pour la fabrication des ia-
P>8. la palme appartienne à la Nouvel-
le-£oo8se. le Nouveau-Brunsvi<A se
A^ingue également sous le rapport
des établis8«nent8 industriels faisantdelà tisseranderie. Le Nouv»au-
Brunswick avait 371 établissemenU in-
dustnels de tissege-et voyez l'esprit
d économie de mes honorables amis du
Nouveau-Brunswick, le capital d'exploi-
tation que ces établissements ont né-
cessité d'élevait à .^189, soH une pro-
portion de 60 cents par établissement.
Et «s 371 établissements industriels,
d après le même volume véridique, ont
d»tnbué «14,500 en salaires, ce qui
lait, autant que je puis calculer ap-
proximativement, environ «38 par an-
née ou TU cents par semaine pour oha-
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Pl«-«t j'ai n«,rf- . j
«noindre «,«0-

ployé» étaient «^ ,

*^"*«>«» et em-

i'-^ité mén.e. "w^L" "" ^' étaient

vw«u«e
. ma.!; „ •;" "'*» "«H?

Voici une occSo, eu^.""'^ "^i--
eument

électoral îi^ ' ^"^ "^ *>-

•»ou honorable a.^^'^'»«'J que
^oO ou nK,n Watle " ^«^-

t'tre. tel, qu. -A, ""«Siner dee

montrant VexpanmZ^^ "P""' «1«-

Mon.ieurl'Or«t^^"f.'""''«877. Et

P08s«»ion de la rt. l ^'*" "» la

-"«ie«onLo?rT:r*r ^<'

^oue avez vu soul ,- .?"" «Donner-
Mante de l'admi^l '"'"ue^nce dépri-

^- ^a PréfélitSir "*^''''«'
"*

«-» «tre ,éd£'*\''.'"'"**'^«Po«..
•^ ''•ut tt, donner 1"°" '»"«'•"•
P^«'a l'iuip«,.ior*t **^*'« «»"'*'

H. CLNACY^, "^-"—

•

,

Sir BICBAHD CAKTiim^
i*i« Are que i'aurlfl

^^-^^^^ J'-l-

'^"^ de. Porte, r^r '''"***"' «<-

»»«»»»"l*tlon.
'•

-'^naTi.tTrJ^-^'i'-*««-

''*'•'*'« ci: s^ - - ^^ <z,

""« «nerjfie tolll^ .
'^ °°°*'"" av«,

«""t^ de la n^' ^'""' ''i"»* et un
^««•t pu tJ^uv^^d '^ ^"*^' -
*»« de plus „uT S ? ""'• ^0'<»0

«•^ n'-vaienî pu ?„ T"*'^ '««'i-

la politique n«i,^ ,
^"oniphe, d.

•t A très ba. priv^ .'''^"t« PMo«
découverte de 40 Ooi

'^''°"» •-«« U^--— in.„srrpi..t*«uue auparava

**• Québec
fa" ce n'ert paa tout •

i, ,.
^

j;
«pJoit plus ,d«;^ ';'>««.««

de
1 examen, que ,'„, , f'

^" **"»

««nquemonl;„il^lrt^''*
ce «nsensement, ^ol * ^^' «^^

couvert que „ a^««w dé-

.valeur l'éne^^e et I').
!".'' ^"^

'«quelles le rJin.
l'abdeté avte



«mr ]'Or»tMir da donner oerUina di-
Uil» à 1» Chambre. Si mea bonom-
Um ami» de la irauohe veulent m don-
ner la peine de oonmlter le premier vo-
lume du ncenaement de 1891, Ua oone-
tateront que la «uperficie totale de
chaque comt« y eet donnée. Sile oon-
iiltent lo deujcième volume que j'ai
i«. ile y trouveront également donné
en détail le nombre d'acree occupée
dane chaque comté. K. l'Orateur, lei
réMiltAta sont vraiment remarquablee,
Aprèe avoir ajouté 40.000 &mea à la
population du Bae-Canada. je auppoie
que l'on a cru devoir loger quelque
pnrt oea 40.000 àma». Et voici com-
ment on aemble l'avoir fait : D'aprèa
le premier volume du recengement, 1«
comté de Bogot contenait 214,840

du

Maia. dan» le second vol.jin\ ni^us
voyona que cea braves habitiinte de
Bagot occupent un espace de i"4 654
a«W8 - et tout le détail ert là : tant
en jardins, tant en thatnps, i„nt en
pâturages, et ainai de suite. Ces mes-
sieur- Ja gauche semblent discuter
le» -. Voici les détails tout au
long. leur donne Bagot comme ex-
emple. Au rapport de l'arpenteur, com-
me je l'ai dit, Bagot contenait 214,840
acrea

; mais, ou dire des recenseurs,
c était 274,645 ; savoir ; ! 91,000 acres
de terres améliorées. 132,000 m cultu-
re, 37,000 ^n pâturages, 56,000 en bois
et forêts, et 1.700 en vergers et jar-
dina. Et l'on conUnue ainai. Beau-
harnois, selon les arpenteurs, n'avaH
qu'une superficie totale de 89,280 acres,
et l'on convertit ce chiffre en 114 564 •

Chambly avait 87,319 acres, il Ju au-
ra 101.105

; Deux-Montagnea avait
165,187 acrea on lui en donne 183,-
402 ; les 51.605 acres d'Hochelaga d^
viennent 74,800 ; les 120,960 d'Ibervil-
le seront 139.191.

Et ainsi de Jacques-Cartier, Laprai-
rie, L'Assomption. Laval. Lévis, Na-
pierville. Québec. Richelieu, B<îuville,
Saint-Hyacinthe, Saint-Jean, Boulan-
gea, Trois-Rivières, Vaudreuil, Verchè-
PBs et Yamaska ; tous ces comtés ont
reçu de la main de ers messieurs Uiit;

augmentation d'un dixième ou appro-

dtant. La superficie totale de
oomtéa, d'apria le premi(>r volume
rewnsemant, est de L;,t)24,003

,

tandi» que, d'aprèa le aseoad volume du
racenaement, l'étendue totale dee t«ma
oocupéea eat de 3,015.083 acree.

En vérité. M. l'Orateur, o'aat li oa
que j'appelle un remarquable exploit.
Si, comme beaucoup l'ont penaé, celui-
là mérite de grande éloges qui fait ve-
nir deux brina d'herbe où. juaqi^Ià, il

n'en pouaaait qu'un aeul. quellea louas-
ge» trop grandes pourrait-on décerner
à celui qui a trouvé le moyen, >!««,

le Bas-Canada, de tirer de rien 40^»,-

000 acrea de terre. Eh quoi !

l'Orateur, cea géoéreuaea peraonn»
ajouté à la superficie totale de
province de Québec deux oomtét
tiera auaai étendus que ceux de
colet ou de Bagot.

Je sai?- .{ue cette génération est m
crédule je aaia que c'est un li«w ««k
mun de dire que l'âge dea miracW «m
passé

; mais, à bas les sceptiqak» !

r&ge dea miradea. nous y somnwi* Jl

ne faut que les montrer. Etant donné
administration conservatric»"

, une
1 dite nationale, un coaiimja-
saiix ensement capable et ,nn-
naissani uiea son affaire, tout ai«<isitâ«

le miracle se produit. De 11 • dissr^
mente industriels, vous e ^uraye
550: vous découvrez 4('.0O'i rsonne*
qui viennent de nulle part de rien,

vous créez 400,000 acrea de territoire.

Que mon honorable ami le ministre de
l'Agriculture en fasse autant, s'il le

peut, 'o sais quel administrateur aé-

lé, ca ible et puissant il fait. Je sais

qu'il pjouté millions sur millions à
la ri>.^c^se agricole du pays, et j'ai

toute confiance qu'il continuera ses ex-

ploita et fera mieux encore. Mais, nous
avons son recensement, qui, ainsi que
l'en ont informé ces measieurs de la
gauche, a coûté deux fois autant que
celui de 1891. Où sont ses 557 éta-
blissements induetriels sortis de 11 ?

Où a-t-jl découvert 40,000 âmes de plus
que n'en ont trouvé fes autorités pa-
roissiales ? Où a-t-ii pria 4ÛO.('00
acrea de territoire de plus que les ar-
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^ l»o.périu dont Lu ^•^"•*^«'» *
<* moment rj.7 *^"" Jouit.OM m.

«•«««don.. Qu'aUj* j ^"•^"•nou.

"^« vu M qu'eu;. „^'^' 't vou,

"'"que votr. !,;
"• P*>"von. p„

~<^. beaucoup TJITL"''^' •"^

**»
; quand la ,^ .

^ *"«" poui-

«^•'•;
<ï»«d^a cH:::* *« paS-

jet de moquerie nn. .
*"*"« «m .u-

»•"."• de voie, /eSL^*' «>«<*«ion-

'*'*"•« Je. opérS j "*"^*'* * <*•

J-Pn vieu, temp. i?

"*«"»« i ce

'7»- «lui pou^t'tr; il--A I-... ... "ua y ramener

"*'*' U petit B^k»

1»'U «it à fW'^*» P^P'». PO»

r* '• PoKtiquTïît^iT*"'' *•«•

•«^'io•d.'•"n<;'tJC«'«P^^u.'
"o"* • fait D-Jr^^ «toyen, m

^d.. politiqu, oui /!!^-^ "^ "°«
«^ ^Portatï^i^lir^"-- 1- »r«.-

'«t pour nou. ? j'JZ-
^**'°"^« •

Entre 1860 et 1870 „ ««««ant.
--t. Je. Elaif-uiT^rtr '•••'
par une ternku * *** vuit*.

-^fe*. dév^iïirr.or"v°-*
'-

•eatir dan. la ViZiT ? '"^'"•* '*it

CnrolinT II S^S' 'aST"''-
foui.iane. Ja fZV 1^^' |«

'*' '• Texa., 1.

^^•«'•«timent U. ^ "" "^'^

Jrr^'^PP'C^^et"'*^?''"'**'"^-
^^'•rent-ij. de ^T^^^J T **"^'
"t trop coa.idé««M ''"'"^'. l'Moédflnt
P«uél«-é.,.

ij^i'jf ^^^Pôftrop

^« ; il. voudrai^t IS"? P«" »y-
*-*. au^enter iT ta^^"'^J

^

20 ^^ P*"* «nri-

«iMi««pi et Je Ji^ n
dou2« ou quinze P»!^ '" *" **

''e 9.849.000 C-^ ^f,*!!**^ *t«it

«ii.l«.OOOâml?^^|J»'-"e était
donc augmenté leur ^ .

^ *vai«,t

,'^V^«.00Ohabï^£"''Ï;»i^depr*.
'•quel je d*.ir- .

^ P*"*»* «UT
"'«» ««uj d^^ :f^* ''•**««o.T
«l«i- PendanT^rr ''""« EtaU du sud,

f'
qui. pendant tàx f^t^ déva.tatri-

é« livré, àTclS^ '* *^ '^**''' ont

IJ^^ateur. nwT î^t'^ •
-«^

t'ateur. de pacotill. ••
' ""^-

do la PopulauwT^,^j •«»«>ent.tion

«« <!"• i» n'admet. pSr '?"^*"*-
<fc- '•««nsemenrde'^''"' ?" **•*•

«oient exact.-a LétL •*• ^^
coMidérafaV, durant .«.""P P'"«

<!• ^em. «UleTi. 1""'*? «-**

a<SlStrS'nt'^^'^--a;:
«^edé^re^^re^'J^*'^^. La «^

-'««ï'n'.'yempJoiZr "^
*"•*



*' P99t

m. tttb

r*nu «t

million

ooBdi-

ur Boa

gttka-

Mvoir
Je •
t me-
nant.

• aa-

iaitéa

t Je.

fait

»M
lu

. !•

oea

l'é-

'«{-

to-

ut
lit

it

^

«• la potni^u*
lIMnu*. ^

Maintanant. M. l'Ontaur. qndte «ai
la poUUqaa UMrala î Commaot noua
propoaoaa-noua d'aaaunr U continua-
tion de c»tta proapérit* et de mninto-
nir h courant d'imnigration qui i* di
riga ven noua 1 Que caa meaaieun
vauUlect bien «coûter, comprendra et
• inatrui», a'i], le p«ivant. Que noua
propoaona-noua de faire pour augmen-
ter la ridieaaa national» de ca pajra î

Una VOIX : Taxer.

Sir RICHARD CARTWRIYHT : Non.
noua noua aonunaa appliquéa à réduire
l«i taxaa.

M. HENDERSON ; Vona i y av«
ffuàra réuaai.

Sir RICHARD CARTWRIQHT: L'ho-
norable député »ait-U, quelqu'un de ces
BMaaieura i'eet il aperçu que l'efiet du
tarif de préférence a été l'année der-
nière de réduire de 30 à 18 pour o«it
la proportion dea impôt»? Sinon, qu'il
eonaulte le rapport du miniatèra du
Commerce, et il pourra «'édifier «ur
ce point.

Notre politique eat aimpl», aage et
va droit au but.

En prenuer lieu, noua voulona ame-
n« an paya une forte immigration et
ouvrir k la coloniaation de vaate» *t«n-
duea de territoire. Noua voulon» en
dauzitew lieu, aaaurer le peuplement
continu de ce territoire, ce qui e»t un
point tria important; noua voulon»
J«ter un point sur lea videa malencon-
treux qui «éparent lea partie, peuplée,
du paya. Noua chorehona k produire
une honnête rivaUté entre lea compa-
plea de chemin de fer. de manière que
lea oolona puinent trouver un prix rai-
onnable pour leura produite. Surtout
noua entendona que le orodiiit dfa
taxée entre dana le trésor ublic.

Que fera pour noua cette jc.îitiqua de
chemin de fer? Elle va ouvrir en tous
•ens 300.000 millea carrée à la eoloni-
•ation. J'accorde que ce ; rtya n'est
paa tout bon. mais même lea |K>rtionB
de moindre valeur nnt. mrore ùes rca
sourcea. Il peut y avoir, je le concè-

de, de ne Jireaz bout» de f^rritoira q«i
ne aoMBt paa avaatageu. maie il m
r««ta beaucoup qui aont de iti» grand»
valMT et qu» la eoloniaation pouitm
mettre à profit.

IM Oettt du Timwoontlifirtal.

Maintenant un mot aur le» rasponaa-
bilitée que nous aaaunMna. .;e veux
faire voir combien, au pia aller.uoiw
pouvona être appelée à dépaoaer. J'*-
taUirai une oomparaiaon entre cea
raaaouroee aetuallea et oella» dont
le parti oonaervateur pouvait dia-
poaer loraque. U y a trente-tit>ia
an», il a'eet engagé dana une p».
raille entrepriw. Cea mcaaieura ne ae
laaaent point de n-^ua répéter que air
John Macdonald a agi avec beaucoup
de aagease à cette époque. Lea opi-
nione peuvent varier làdassua. Je vaia
dire tout de suite ce qu'il riaquait et
ce que nous risquons nous-mémea. Je
supposerai d'abord que noua ayona à
exécuter aeula la totalité dea travaux,
•ana que,—toujoura par supposition.—
nous ayona l'eapoir d'en retirer d»s bé-
néfiwa-aupposition que rien n» juati-
fie. 'e suppoaerai encore que ce che-
min doive coûter cent, cent vingt ou
môme, si voua voulex. cent cinquante
mlUiona. J'ai tort, Monaieur l'Ora-
teur, de auppoaer que ce chemin n»
no<'.a rapportera paa de bénéficea: dana
peu d'annéee le Grand Tronc directe-
ment, et d'une manière indirecte la co-
lomaartion, noua feront gagner l'intérêt
de l'atgent que noua aurona dépanaé.
Je mets en fait que. si noua parvenona
à ouvrir i, la eoloniaation 300.000 mil-
lea carrée, il auffira, pour noua nm-
bourser, d'une famille par lieue carrée

;

une seule pera<Hine par mille noua re^
vaudrait plusieura foia noa fraie. Si
noua courona un riaque, que dire de
celui que noa devanciers ont couru.
Que œs messieurs veuili«nt bien jeter lea
yeux aur lea chiffrée que je leur ai com-
muniqués il y a quelque temps, et ils

verront qu'en 1871 le revenu net de air
John Macdonald, déduction faite de.
chargée échappant à son contrôle, ne
s'ilevait jfuère u. plus de 188,000,000.
I« nôtre excède 32 milliona. Sir John



*•*" le. neuf diSLîI'!?^'^'. »'**-
•on revenu. Pour n^ .!".'"*"'" ^e

««* de notre «rv.«u*jt'"^P«»'

'entrepriee pourjw! f-
""'«"donne

"•<>*»<»« doute ?' "^ « P«8 Je

y aJIona
dépenser

~'^'« ^"^

avant que J. „, f*!
'"*'> loagtemp.

c«nnale'aiV;ii.'"jf'^?.P^'iodrd?
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y a élévation te^ni"^""*"''^ «ï"*. «il
''^*^. to« ;:^fi-"

du tau, de
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• dû payer. Ahu^^ M^onald
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port. Voilà
la gauche «p^Jlï!! T "•*'«'"'«•
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"^ A entende Ï' '':'"• ''•""^

''0««t, ce que l'on
"^'"'""^ d,

limportano. Hel !!" '^^ Ji-b-
d<

Peuple. L'exode H. r"'^"» '""-^ •«
«-•y^

; iir^ii?:"*':-^'^-*-- e»;

nouveau. Nous av "^''"* ''^ «»'?
«dérab,,.
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Maintenant, monsieur l'Orat*,.,

députés de la gauchT?
''°'»°'*W«

Une VOIX
: Rien.

Sir RICHARD CARTWRIGBT nu,voue, hommes de neu I» •
'' ^^

te^ le moucheron ^t /°'' ''"* "i-
eur chameaux Lr"'"' chameaux
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et connivez à h!. .
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'^^ '"^'t-t-on,
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par les yankees v
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emprunt/ î« Il °"^''"' '""' ave.

«rime fiscal e1 le m "î °"' ^« '«" ré-

^^ ^leotorli '""rnf^ ^- col-

sants à rii.» 1 ,
*^ «mpuis-
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"""""on de faire apport

L^'' " P""
?"?uste enceinte un tTh7

*"' "**«
i- Pui«e démontre; 1"^"" --' «Û

"=s messieurs

.tAfJI
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qiM deux et deux font quatre, que
1871 n'est paa la môme chose que
1903. qu'il y a tout un abtme entre
1896 et 1904, abîme aussi lar^e et aus-
si profond, peut-être, monsieur l'Ora-
teur, que celui qui sépare les blancs
agneaux qui sont à votre droite des
boues, ou, pour être plus exact, des
loupe déguisés en agneaux,qui grincent
lee dents & votre jfauche. lU ont à un
tel point, politiquement parlant, perdu
le sens, qu'ils no savent plus distin-
guer le blanc du noir, le juste de l'in-
J«Mte, le vrai du faux ; et, ce qui tend
leur condilion encore plus pénible,
c'est que si des personnes charitables,
entendant parler de ce mauvais cas de
cataracte politique, essayent, par pure
fAilanthropic, de faire pénétrer quel-
ques rayons de lumière dans leurs es-
prits enténébrés et leurs consciences
plus entc.nébrtc8 encore.ils déchirent et
mordent la main qui voudrait les gué-
rir. Les Saintes Ecritures nous ren-
seignent, monsieur l'Orateur, sur le
eor* réservé à ceux qui jettent des per-
le, uevant lee pourceaux et je sais par
expérience ce que peuvent espérer les
réiormateurs qui sèment mal à propos
lee vérités économiques. A mes amis
Ubéraux. je dirai : Rappelez-vous ce
qn. advint aux enfants d'Israël au
moment d'entrer dans la terre promi-
e. Ils se virent menacés par les Ma-
dianites et en grand danger de tomber
victimes des artifices de leurs femmes.
Gardez-vous du grand nombre de ceux
qui tournent autour de notre camp de-
puis 1896, cherchant à prendre tout et
n'offrant rien en retour. Ils feront de
vous leur jouet ; ils ne tendent qu'à."

vous dépouiller et à vous vendre.

l'ouï moi, je défie la plus rusée fille

d'Eve qui ait jamais porté des ciseaux
k sa ceinture de me couper une m*che
de cheveux. Dallilah pourra bien m'ar-
racher la peau du crâne, mais elle

n'aura pas ma chevelure. Je dirai à
mes amis qu'ils ont fait plus qu'ils ne
croyaient pouvoir faire, et. lorsque

viendront les élections, ils pouiiout

•ans crainte ee présenter devant le

peuple. I/histoire de ce pays depuis
la Confédération, et les annales du
monde commercial depuis sept ans,
n'offrent rien d'aussi remarquable que
l'histoire du parti libéral de 1896 à
1904. Il a fa.: disparaître ropprx>br«
qui depuis trente ans,—à juste titre,
je dois le dire,—s'attachait à notre
nom. On noxis disait : Vous, Cana-
diens, qui faites parade de votre terri-
toire, qui sans cesse vous vantes de
sa magnificence, de ses vastes ressour-
ces, de sa fertilité incomparable, de
son immense étendue, où pourrait te-
iiir et vivre à. l'aise une population de
cinquante ou cent millions d'habi-
tants vous ne comptez encore que
cinq millions d'âmes et vous n'aves
:^me pas su retenir les vôtres chec
vous. Vos voisins d'Amérique en sont
venus à considérer votre pays comme
valant à peine mieux qu'un lieu de re-
crutement. Vos leunes gens de dix-huit
à fluarante ans prennent chaque année,
ù raison d'un sur trois, le chemin des
Etats-Unis

; et cela dure depuis tren-
te ans. Vous n'avez même pas su re-
tenir plus du dixième des immigrants
qui sont entrés dans votre pays. Tout
cela était vrai, déplorablement vrai ;

«n*i«. et je suis heureux de le dire]
nom avons mis bon ordre à cet état
de choses. Nous aurons à la fin de la
présente période décennale,—il y a tout
lieu de l'espérer,—un million d'&mes de
plus, pas moins d'un demi-million à
ajouter à notre population. Au lieu
de perdre, comme par le passé, la crè-
me de notre pays, nous aurons gagné
celle des autres. Je préviens mes amis
d'avoir à réclamer pour eux tout le

mérite auquel ils ont droit. Je concè-
de que la fortune nous a grandement
favorisés

; mais les plus belles occa-
sions n'ont do valeur que si on sait
bien hi utiliser. S'il est vrai que le

sort nous ait été propice, il ne l'est pas
de Uiro ijue nous avons gagné cette
augmentation de population, moins en-
core celle qui nous est v«jue dernière-
ment des Etats-Unis, sans des effort»
constamment renouvelés.

Le terrain avait été labouré et hersé.
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Très Honorable Sir Wilfrid Laurier

SUR LE BUDGET
PRONONCÉ À LA

Chambre des Communes, le 14 juin 1904

Le très honorable »ir WILFBID
LAURIER (premier ministra) : Jema certain, M. l'Orateur, que mon
honorable ami (M. L. R. Borden, h
• ' de l'opposition ) sera le premier à
a uettte que le discours qu'il vient de
prononcer ne nous a rien appris de
nouveau. Toute* ces chosea-là noua ont
déjà été dites plus d'une fois, entre
autres cette année même, par l'honora-
ble député de Pictou (M. Bell). Je
ne veux pas dire que nous en sommes
rassasiés. Bien au contraire, si 1, poli-
tique de ces messieurs de la gauche
doit tenir dans les quatre coins du
^scoors que nous venons d'entendre,
c'est bien la preuve que nous n'av ns
pas grond'chose à nous reprocher

dépenses.

Mon honorable ami nous a efté force
chiffres, et il nous a reproché de nou-
veau d'avoir augrmenté les dépmses.
Je ne vois pas que nous ayons à offrir
aucune justification. Dans tous les cas
ce serait fort facile à faire, car les dé-
penses que nrus avons contractées ont
été amplement justifiées, non seulement
par la droite de cette Chambre, mais
aussi par ces 'nessieurs de la gauche.

On ne pourrait pas nous signaler une
seule dépense à laquelle nos adversaires
se soient opposés, depuis que nous
sommes au pouvoir. Bien plus, à les en
croire, nous n'aurions pas même pous-
sé l'extravagance a^sez loin, car Dieu
sait combien de dépenses. on noua a
proposées, et auxquelles nous n'avons
jamais voulu consentir. Le temps m*
manque pour entrer dans tous les dé-
tails, mais il me serait facile de citer

plusieurs cas où ces messieurs de la
gauche nous ont demcmdé de grossir
les crédits que nous soumettions à la
Chambre. Toutes les critiques de l'op-

position ont été, en somme, diiigéca

contre nos excédents. Mon honorabls
ami est un émule de son ancien chef,

sir Charles Tupper—bien qu'il lui resta

cependant secondaire—en matière de
"scrap-book." Il a ciU- des extraits (h
discours de sir Richard Cartwright, où
celui-ci disait qu'un miD'~*.re des Fi-

nances devait pouvoir se » <er de sur-
plus. Mais je n'ai pas besoin de dire
que cela ne prouve rien, et que le mi-
nistre du Commerce, s'il était présent

en ce moment, serait le dernier homme
à rétracter aucune de aes déclarations

précédentes.
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ïant dépenwr beaucoup d'anrent nnous faut construire de, Sa d"fe, outiller no. c«aux et noe port^
Jt

cela den,«nde beaucoup d'«^DepuM que nou. «,nune. au i^i
^"oooST '^ '''""^ -^'' ^"«*.»«0 000 à compte du capital pour

-^«ttdtr"'^*''--^'"
Z*^ ''T"*' ^* ''«"«'""e ne peut

« ont été pour le plu, ^and bleaTu

v^ plus nche. mais j'irai même jus-quà dire que nous aurions dû dépen-

rcTn^" P'""- N-« -dbs consSàc«s diverses améliorations «56,000.-
«00, qui représentent une plus-vaine de

^ nchesse publique, et cela a pu être*wt sans augmenter d'un seul sou ladette du pays.

C'est en cela que ^igte notre jurti-ftcation^ ^,„^ ,,^^^^^J
Wable ami ce qu i, peut bien nous"«ter à /aire. Nous avons réalisé toutcela avec nos excédents. Si nous avonspu amsi contribuer à augmenter la ri-che„se du pays, sans ajouter un seulsou à la dette publique. c"e^ bien par-ce que le ministre des Finances a pu

iT'^ T"" ''^°'"' "«^^ '« con-seils de ces honorables messieurs dela gauche, bien loin d'avoir des excé-
dents, nous aurions bouleversé le tarifet nous aurions ensuite été obligés d'em-prunier de l'argent sur le m^hé fi-nancier pour faire marcher péniblementnos affaires. Est-ce bien .à la poKti-que que veut nous taire suivre mon
honorable ami ? Si les arguments qu'il">voque veulent dire quelque chose, ilfaut «I conclure qu'il s'oppose au pro-gramme que nous avons tenté de rfa-
liser. Aa lieu de faire face à t^.w,,

«tiiic race a toutes cesdépenses dont je viens. de parler, enPmsant dans le Trésor, i, aurait <lon^
ta.lu, a en croire mon honorabte ami,emprunter de larg«.t à droite eTàjauche. Il s'ensuivrait donc qu'au lieudavoir exécuta ees travaux p^,J
26

«an. grever le pay, d'un seul .ou dePi^^ nou. .«.rions dû avoir Zuî;

k^tïT^'^'' "*"» honorable ami.

j^l" P'**.* '^^^ la cho«, .v«,i«u. Et je mu. prêt, auwi * -„ ..«ZZ
non .euW à c^tte^halb'i.'tr
^ pays tout entier. Mon honori,!,^
r nous a laissé entendre, il y a ™«.tant que le. ,ô,ee ,erai;«t "^^2

.avant longtemps;
c'est-à-dire q„"ÏÏ

pa-senons à l'oppo.ition Mor. qoî
1^

m«s.ieur. de la gauche viendr«2;j
«CI nous remplacer.

^
Une VOIX

: C'eet bien ce qui va ar-

«uu cet air-I4. On nous en a diik^rebattu les oreilles en 1900 et cwts«t ce qui est arrivé. Je n. veux p..

norable ami désire arriver au pouvoir
^1

lui faudra prendre d'autres moy^'que celui de chercher à faire croi^"^^

Pub^ue doivent être payés avec d1argent que nous aurions emprunté

dents. Voilà en quoi consiste la diffé-rence entre nos deux programme, etlesuisprêt.
jelerépèt^.^souiTe't»^

la chose à l'appréciation du pays.

•* «In dM vent». «„ rmMtmIm.

Mon honorable ami a parlé au Ion»de ce que nous avions décidé de iZpour mettre fi. au système des v^
; irr,

'''

"if
P*" P« <'<-P'-«^sï mon honorable ami était ou nonfavorable aux nouvelles dispo.itio^que nous avons proposées. Je ^i, ,"

voir que mon honorable ami s'ItLtmontré i, , deux ans, favorabirà
cette clause, c'est-à-dire dans le temp.même où mon très honorable ami Sministre du Commerce s'était élevé ju.!qu à un «,rtain point contre de s!^-
blables dispositions. Mais, depuis, mo

,

honorable ami a chaneé d'avis «tiina veut plus de cette dl.position rela-
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tiv« aux ventes à vil prix, ou du
moina il en parle sans enthousiasme.
H m'a aussi cdressé' le même reproche,

et il a rappelé ce que j'ai dit déjà au
sujet d'un service de paquebots trans-

atlantiques. Je me souviens qu'en une
certaine occasion je reçus & Toronto
un télégramme venant d'Angleterre.

J'ai cru alors que ce service rapide
était chose décidée, et je me hâtai
d'en informer les citoyens de Toronto,
msSs je sais maintenant que souvent
les renseiRutuents les plus sûrs peu-
vent nous exposer à des mécomptes.
Noue avons, cependant, raison d'espé-

rer que ces nouvelles dispositions au-
ront l'effet que nous sommes en droit

d'en attendre. Mon In^-rable ami n'a
pas voulu les attaquer, et il s'est con-
tenté de dire qu'elles seraient ineffica-

ces, parce qu'on pourrait les éluder
facilement. Je voudrais bien qu'on pût
me citer une seule disposition du ta-

rif qui ne pourrait pas être éludée.

n y aura toujours, soit au Canada,

ou dans le pays voisin, des gens qui

chercheront à éluder la loi, et je n'ai

pas le moindre doute qu'avant qu'il

se soit écoulé six mois, ou peut-être

moins, mon honorable ami le ministre

des Douanes aura maille à partir avec

des délinquants auxquels s'appUque-

ront ces nouvelles dispositions. On
cherchera certainement, quand même,
à taire de la contrebcmde, ntais cela ne

veut rien dire contre ces nouvelles dis-

positions, ou bien alors autaht vau-

drait s'attaquer à tout le tarif. Mon
honorable ami ne pourrait me citer

une seule loi, surtout une loi appor-

tant des restrictions à la libre impor-

tation de marchandises ou à tout ac-

te public quelconque, qui ne demande
pas d'êftre étudiée, à plus forte raison

quand il s'agit d'une loi comme cel-

le qui est en ce moment en discussion

et qui a pour objet de tenter de met-

tre fin à un trafic illégitime qui dure
depuis des années. Je n'ai aucun dou-

te que plusieurs de ces honorables mes-
sieurs de la gauche seraient assez dis-

posés à voir d'un bon œil cette nou-
velle loi, si ce n'était qu'elle leur est

présentée par la droite de cette Cliam-

bre. Eh bien, notis allons voir com-
ment cette loi va fonctionner. Tous
les hommes d'affaires du pays sont ici

avec nous. Ils approuvent cette mesu-
re, et ils sont d'avis que nous venons
de prendre là une attitude à la fois

franche et hardie qui ne peut qu'a-

voir d'heureux résultats pour I< com-
merce du pays.

imont <!•• droits mur !•

pétrol*.

Mon honorable ami a ausai déclaré

qu'il n'approuvait pas tout à fait—

je ne sais si je l'ai bien compris —
la proposition que nous avons faite

de nommer une commission qui serait

charrgée d'étudier la revinon du tarif.

Mon honorable ami ne condamne ni ne

recommande cette idée d'une commis-
sion^ Il ne dit ni oui ni non. Mais,

ajoute-t-il. puisque l'on doit instituer

cette commission, pourquoi alors ré-

viser les droits sur le pétrole ? Ce-

pendant, il ne nous a pas attaqués

à ce sujet. Nous n'avons pas eu de dif-

ficulté à décider ce qu'il y avait à

faire au sujfBt du pétrole, et il suffira

de quelques mots pour justifier ce que

nous avons fait. Les droits sur le

pétrole étaient de 6 cents par gallon

quand nous sommes arrivés au pou-

voir. Nous les avons d'abord réduits

de 1 cent par gallon, puis cette année

nous avons scindé les droits en deux,

c'est-à-dire en les abaissant à 21-2

cents par gallon. Nous avons enlevé

entièrement les droits siu: le pétrole

brut, 6t noua avons accordé aux pro-

ducteurs de pétrole brut vme prime
de 1 1-2 cent par gallon. Pourquoi
avons-nous agi ainsi ? La raison en
est évidente, et je suis sûr que mes
honoraUes amis de la gaiH^e m'a^
prouveront ici absolument. Les produc-

teurs de pétrole canadiens ne peuvent

pas suffire aux besoins de notre mar-
ché. Ils ne peuvent guère fournir plus

d'un tiers de la consommation tota-

le, et il nous faut importer Im deux-
tiers du pétrole que nous consumons.
Chacun sait fort bien que si nous

27
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brut ««. «corder de pC «uf^^docteur., tou. le, puuTT r^T,^

«_ i " au pétrole, maia d'anfMport nou. ne devon. dm ouhli-
«ne. millier., et peutWk^^i ^ ''"''

Mon. de doC'^I*to^*'»««'r'»iJ-
Été ulowi. J^ ^ ^'S^* ont

Quelque. VOIX Ecoute,, «conte,!
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Sir Wn.PRID LAUHnrR a
mite n'est «^if } '

^"cnneli-
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Sir Wn.PRiD LAUKIEg . CW w<* que l'on /ait.
C «et bien
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^^- l'opPcition^niVa^J
^^J"»:^--u,. nou, savon, du moC qJî«o»- approuve plein«nent pour

"^'
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pé d» fa^on absolument merveilleuM.

No* induatriM languiMaatM «ont i«-

vniiw à la vie, de nouvelle* ont été

oiééet ; le oommeroe a plua que dou-
blé ; lea reoettea Ont groan de plu en
ploa ; la oonfianm et la fierté lont
entrée* en noua-méme*, cette foi* pour
ne plua non* quitter. Le nom du Ca-
nada, jusqu'ici presque ignoré en de-

hors de no* frontières, est devenu par-

tout synonyme de progrès. Il est vrai
que, pendant ces sept années, ce ta-
rif a été en butte à toute* le* atta-
que* et à toute* le* critique* de
rqpposition,de cette opposition qui
s'intitule la loyale opposition de Sa
Majesté, et qui ne perd pourtant, au-
cune occasion de soulever le* pas-
sion* et le* préjugés. Il est vrai, aussi,
M. l'Orateur, que cette opposition a
dû souvent changer de ton. A peine
le ministre des Finances avait-il, en
1897, terminé son discours, que le lea-

der de l'opposition se levait pour dé-

clarer, les larmes aux yeux, qu'on ve-
nait là de sonner le glas funéraire
de nos industries. Dans la suite, il

eût été absurde de s'en tenir aux
mêmes argumiœts, et au fur et à. me-
sure que s'accentuait, le merveilleux
développement du Canada, l'opposi-
tion dut changer ses batteries. Elle
passa, sans transition, d'un extrême à
l'autre; de l'extrSme des exécrations à
l'extrême des glorifications, cw elle

prétendit que le nuuveau tarif n'était
pas anfre chose que son propre tarif

d'antan, baptisé d'un autre nom.
Quand l'absurdité de ce* prétentions
eut été démontrée, l'oppositJon enton-
na une autre anti«ine. A l'en croire,

nous n'étions redevables en rien, à no-
tre tarif, pour la prospérité dont nous
jouissions; c'était la Providence seule
qui avait tout fait. Eh bien, M. l'O-

rateur, il n'est personne de la droite de
cette Chambre qui veuille mettre en
doute r lion de la Providence, qui
nou* a donné des récoltes abondan-
tes, en même temps qu'rile rerdait

notre peuple prospère et heureux, et

pour totit«s ces faveurs aous l'en le-

nwrcions tous le* jour*. J'inviterai*

volontiera ce* honorable* maaaieur* de
la gauche à joindre leur* remereie-

^
ment* aux ndtre*, «i je ne les soup-
çonnai* paa de manquer de *incérité.

Noua aavona toua qu'en ce monde la

Ftovidenoe diatribue se* foitikifait* par
l'entremiae des faible* humain*, et
nous sommes portés à croire que ce*
meesieurs de l'opposition ne pour
raient guère pardonner à la Provi-
dence d'avoir choisi, pour être la*

dispensateurs de ses bienfaits, ce* hor-
rible* libéraux qui ont pouaaé l'ef-

fronterie jusqu'à rendre ce pays pltu
riche que jamais.

Au ]6ème siècle, vivait en France,
un célèbre chirurgien, du nom d'Am-
broise Paré, qui était aussi modeste
qu'il était éminent. Un jour, on l'ap-
pela au chevet d'un illustre m>Uade, et
il eut le bonheur de pouvoir le rame-
ner à la santé. Comme on lui deman-
dait comment il s'y était pris, il ré-
pondit tout simplement " Je l'ai
soigné. Dieu a fait le reste". Mon
honorable ami le ministre des Finan-
ces, qui ajoute la modestie à toutes ses
excellentee qualités, fut appelé en
1897 au chevet d'un malade doué d'u-
ne forte constitution, mais dont la
santé avait été quelque peu ébran-
lée par un traitanent empirique. Mon
honorable ami aurait pu fort bien
alors répéter ce qu'avait dit autre-
fois Ambroise Paré : "Je l'ai soi-
gné, et Dieu a fait le reste".

M. l'Orateur, ces messieurs de la
gauche ne cessent de nous dire que si

le pays est prospère, nous le devon» à
la Providence. Et cependant, ils ne veu-
lent pas laisser la Provideaoe faire
son œuvre, et ils ont la prétention de
pouvoir faire beaucoup mieux qu'-
elle. C'est )à l'objet qu'ils se propo-
sent, dans l'amendement qui vient de
noi : être soumis, et ils s'imaginent
que notre bon peuple va se détacher
de la Providence pour aller mettra
sa destinée entre leurs mains. Eh bien,
je ne crois pas que le peuple cana-
dien va nous être hostile, tout sim-
plement parce que la Providence est
avec nous; et pourtant,c'e»t pour oe-
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cIm de fond le manifeate tuivairt. qu'il

• nipprimé depoie :

AS8UnR7. LES PROGRES DU CANADA
Au (OUTernement du Canada.

Donnée au manufacturier, à l'ourrier et
A l'a^eulteur du Canada le tarif grâce
auquel lee Etata-Unia aont devenue te

aéiour des manufacturiers, des ouvriers
et des acrlculteurs les plus prosp«rea de
l'uBlTcrs.

Aux industriels du Canada

Obliges te gouvernement A vous donner
un tarif aueel bon que celui qui a fait
la richesse de l'industriel américain. Une
fois ce tarif établi, donnez & vos ouvriers
canadiens les mêmes salaires qu'aux
Etata-Dnls.

Aux ouvriers du Canada.

Etudiez l'histoire de l'ouvrier américain.
Aides A vos patrons A obtenir pour eux-
mêmes et pour vous un tarif canadien
pour les Canadiens.

Aux agriculteurs du Canada

Profitez de l'expérience de l'agriculteur
américain, te plus riche de l'univers, qui
est en favuur d'un tarif élevé sous lequel

et gr&ce auquel il vit prospère.

Ainai donc, voilà la protection Ul

plus adéquate possible aux yeux de
mon honorable ami. Par conséquent, si

mes déductions sont loi^iques, comme je

le crois, il nous faut opter entfo le ta-

rif canadien et celui des Etats-Unis. Si.

on place la lutte sur ce terrais, la

droite e«t prête à l'accepter et à dé-

fendre le tarif canadien. En 1896,deux
élections (générales eurent lieu, l'une

aux Etats-Unis et l'autre au Canada,
n .arriva que dans les deux pays le

parti au pouvoir subit un échoc. Il

arriva que des deux côtés de la frontiè-

re le tarif fut remanié, mais d'après des
principe bien différents. Aux Etats-
Unis, le tarif McKinley, le plus éle-

vé qu'une nation eut jamais adopté,
fut jueé insuffisant—trop pou élevé. Il

fut remplacé par le tarif Diagley qui
était encore plus élevé. Au Canada,
un dégrèvement considérable eut lieu.

Qu'arriva-t-il ? La situation actuelle
des deux pays et l'état d'âme des deux
peuples Vous l'apprendront. Au Cana-
da régnent la confiance, la pro^rité

«t le contentement ; aux Etata-Unia,
une inquiétude voisine du désespoir.

Qui pourrait en douter ? A vrai dii«,

aussitôt après l'adoption du taiif Din-
«ley, «1 y eut un "boom", pour em-
ployer un américanisme.

La aitiMitlen aux Btete^^nla.

Tout était florissant. On jetait des
fonds dans plusieurs entreprises indus-
trielles sous l'impulsion d'une fiAvi*

qui s'était emparée des capitalistes a-
ventureux. On priva certaines indus-
tries des fonds dont elles avaient b*-

soin, afin de les verser dans des trusts
et des coalitions commerciales, et pen-
dant quelque tempe tout marcha à mer-
veille aux Etats-Unis. C'est k oetts

époque aussi que le "Star", de Mont-
réal, conseillait aux ouvriers, aux in-

dustriels et aux cultivateurs du Can»-
da d'adopter le même tarif qu'aux
Etats-Unis. Ce fut l'ère des coalitions
et des trusts. Pendant les quelques
années qui s'écoulèrent entre 1897 et

1903, au moins quinze trust» s'or<gani-

sèrent aux Etats-Unis. Il y eut k
trust de la houille qul.vous ne l'igno-

rez pas, causa la plus gnmde gi^ve
dont on ait entendu parler et
qui faillit amener une révohi-
tion dans le pays voisin ; il

y eut le syndicat des fortfes «t
des aciéries, les coalitions des fabri-

cants d'instruments aratoires, des pro-
duits chimiques, des sucres, des tidxMSs,

du papier, du verre, des cuirs, d'articles

en caoutchouc, d'appareils pour les ap-
plications de rêlectricité,dee 4»lorifè-
res, d'élévateurs, de farines, d'holonres
et même, pendant quelque tempe des
conserves de b«euf. Mais un jour vint-
il n'y a pas longtemps—où, pour me
servir d'une expressitm moderne, nous
fûmes témoins de la faillite du tarif et,

aujourd'hui, les Etat^-Unis sont plon-
gés dans ime crise déplorable. Ainsi,le
syndicat des aciéries, qui menaça un
jour d'accaparer la production entière

du fer et de l'acier, n'ost plus un rival

dangereux ; il s'efforce de surnager et

a dû congédier des milliers d'ouvriers.
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»'«rd«t I». M— d. ««Uridror
lut pour tnuuport« V» maralMtt-
^»m, m .«reNat <Im BilMtn d'tnploy-
im.' Dtfnia qudquM mois. U oomp»-
fai» du elMmin de fer de U Ftaa^l-
M*»-l« plue puÎMMite oompupii»
de» EtaU-Unie— « coiyédii au moiaa
11,000 de aes employés et, il y » quin-M jouw, le "Herald", de New-Yoïk,
publiait un relevé dont l'exactitude n'a
Paa «té révoquée en doute et qui éta-
bliaaait que, depuia le mois d'avril der-
nier, les compagnies de chemins da
fer se sont dispensées des services d'au
Bioins 75,000 employés et ouvriers.

Nous a'vone évité tous cea mallieurs.
Nos voies ferrées ainsi que nos indus-
triels font de bonnes affaire». Est-ce
donc le moment de renoncer à notre
tarif pour le remplacer par le tarif a-
méiicaia T

L« «Huatlon «n Altomacna.

Et il y B autre chose encore. On
nous a vanté à mnintes reprises dans
cette enceinte les merveilles qu'aooom-
pUsaait une autre nation dont la ta-
rif est très élevé. J'ai nommé l'Alle-
magne. Combien de foi» n'avone-nous
pas entendu la gauche nous parler de
la prospérité du peuple allemand, des
empilements de son commerce, du
tort que ses industriels causaient au
négoce de l'antique Albion T S'il est
vrai que. pendant un certain tempe.
l'Allemagne a fait dee progrès, dan^
quelle situation se trouv»-t-elle au-
jourd'hui T

L'Allemagne a marché sur les bri-
ées des Etats-Unis.et les membres de la
la g«uohe nous conseillent d'imiter
aon ezemide. En Allemagne comme
a.ux Etata-Unis, les trusU et les ooaU-
tions commerciales tenaient le haut
du pavé. J'«i par devers moi une lis-
te des trusts et des cartels allemands
extraite des mémoires des consuls d'An
glotarre ot d'Allemagne. Ce aont 1m
trusU de la houille, du fer, de l'acier,
des machines à coudre, des instruments
aratoiwB, des «rtioles en émail, des

S2

Produlu ofciariqnes, te .oeiwi, d«
f»^ ds la fiodle, des fil, j, j.iai
à» ooton, des toiles, des rubans
crayons de mine de plomb-^wi aa
«*«• »*»-de la p*t« de boia, du
«"•"t. des arUdes en venv st «a
ontchouc. Malheureusement, là-|
comme ailleurs, sonna l'heuri du «
timeot et de l'éort>uJe«ent iaévitsH
Il y a trois ans. «n 1900, l'Allema,
commença à éprouver les pr«nièl^
t«nt« ds la crise et de. temps de ,
laisc Les trusta avaient accaparé ,

STMde partie des fonds des banq,
agnooles. Celles-ci commencèrent
fermer leurs portes les unes après
autreè et ce. faillite. causèi«rt <
tjertes qu'on estime à •200,000,0<
i>e« arUsans furent congédiés en nu
»e et les salaires dee autres baissèn
gradt^ellement. Le. gr*ve. ouvrier
•ont d occurrence journalier» do not
t|emp« en Allemagne et. pour oomh
de malheur, le socialisme est établi i
ooBur de la nation. Pourtant. c'a^même tarif qu'on nous pcopoas d')dopt«

! J, ne crois pas que la pop,
latwn canadienne, en pleine jouissa»
de. bienfait, que lui a procurés noti
Politique douanière, commette 1'..™,
d abandonner crtte politique !««,»
I abondance et si grande au Can^

Wtf?Cet après-midi, j'ai prt« romile au discou„ de mon honorable anu. et
j avais déj4 entendu les député,de la gaudie chuter à tour de r«le kmémerefram On nous a dit t répé-« que nos relation, oommertsialea av«nos voisms ne sont pas satirfaiaaate.

parce que la balance du commerce pen-
che fortement du côté américain JeM dis pas le contraire. Je souhaita-
rais qu 11 en fût autrement. Mais, nous
ne sommes paa responsables de cette ai-
tuation que nos voisins <»t ct<ée et
dont Us «>nt le, premièrea victime..
L» commerce international, s'y doit
être avantageux, doit reposer sur le.
mêmes principes que le négoce entre
les particuliers. Malheureusement, tan-
dis que nous consentons a fair« affai-
ras avec les Américains, eux, as vsu-

^^^n
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lent pas entretenir de rapports com-
merciaux avec noua.

Quel est le remède que nous propose
la gAiche? Puisque les Américains ne
veulent pas acheter de nous, dit-elle,

n'achetons pas d'eux.

Je suis prêt à suivre ce conseil daiis
une certaine mesure et à cesser, mi-
tant que possible, de faire affaires a
avec les Etats-Unis.

L'arsum«nt tiré d« la balance
du oomm«rc«.

Cependant, ce n'est pas raisonner
que de dire que la balance du commer-
ce est contraire au Canada. H faut ex-
aminer ce qui la constitue. Se conten-
ter de dire que la balance du commer-
ce nous est défavorable, c'est avoir re-
cours à un argument mainte fois refu-
té

; je m'en occuperai, néanmoins, at-
tendu qu'on l'a invoqué de nouveau.
^.'^* "°® erreur économique de si

vieille date que j'aurais cru qu'on n'en
aurait plus entendu parler. C'est une
erreur si grossière et si manifeste que
je suis étonné qu'elle soit accréditée
là.

Pourtant, puisqu'on a recours à ce
sophisme, examinons ce qui en est.

Bastien, dtuis l'un de ses traités, cite
un exemple frappant des résultats de
la théorie de la balance du commerce.
En 1840 ou vers cette époque, un na-
vire partit du Havre, en France, pour
la Nouvelle-Orléans, ayant à son bord
un chargement d'articles de Paris va-
lant 200,000 francs. Il relâcha à la

Nouvelle-Orléans. Le fret représentait
un dixième du prix des marchandises
et les droits, trois dixièmes, et la ven-
te rapporta un bénéfice de 20 pour cent
c'est-à-dire 352,000 francs. Cette somme
servit aussitôt à l'acihat de cotons que
le même navire transporta au Havre.
Le fret fut d'un dixième du prix du
coton dont la vente rapporta 20 pour
cent de bénéfice, soit 464,000 francs.

Ainsi, l'armateur réalisa un double bé-'

néfice, sur sa cargaison première d'ar-

ticles de Paris et sur «on chargement
de retour. Il retira un profit de plus
de 100,000 francs, en tout, et il s'en-
richit et enrichit son pays d'autant.'
Cependant, comment figuraient ces o-
{férations dans les rapporU de la dou
ane ? Ces rapports constataient 300,-
000 francs d'exportations et 362,000
francs d'importations et, par consé-
quent, une balance de commerce défa-
vorable de 152,000 francs. Donc, au
dire des députés de la erauche. la Fran-
ce aurait subi une porte pur suite 'de
cette opération commerciale. Mais,
qu'arrivat-il ensuite ? Le même arma-
teur, encouragé par un premier succès,
songea à tenter fortune de nouveau et
expédia à la Nouvelle-Orléans un nou-
veau chargement de 200,000 francs des
mêmes articles. Alors, un incident qui
eut réjoui le cœur de nos bons amis de
la gauche se produisit. Les livres de la
douane accusèrent 200,000 francs d'ex-
portations. Le navire fut perdu corps
et bieus, de sorte que la balance du
commerce en faveur de la France fut
de 200,000 francs. VoUà un exemple
bien choisi de la logique du raisonne-
ment de nos adversaires. Beléguons au
rancart cet épouvantail de la balance
du commerce qui n'est qu'une pure
tromperie. Voyons ce qu'il y a au fond
'des chiffres et rendons-nous compte de
la situation.

L'an dernier, nos importations tota-
les des Etats-Unis, lingots et tout
compris, se sont élevées à l'énorme
somme de «137,000,000 et nos exporta-
tions ne se sont chiffrées que par $71,-
000,000, laissant un écart considérable
entre les deux sommes. Ce sont ces
chiffres qui effraient nos adversaires et
les portant à s'écrier : comment se
peut-il que nous fassions affaires avec
un tel pays ? Il nous vend pour |137,-
000,000 de produits et n'achète de
nous que «71,000,000 valant de mar-
chandises ? Eh bien, voyons ce qui en
est. D'abord, de -ce total de $137,000,
000 d'importations américaines, |69,-

000,000 au moins r^résentent des arti-

cles admis en franchise au Canada.
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lA Houlll* mt |« Mny,.

•'c O^wan.Jc ù n'imiwrte .,uel d^iput.;
J*» la gamhc ni noua aurionn pu éviter
<<•» iDj|K>rtution8. Tout ont là. Aiiui,
Ix>uvi.)nH-nou» nous prcxurir «u [wyg
l« coton brut ? Pouvions noun fournir
« la iHjpulution d'dntario la houille
«lont ,.1|„ a besoin / Trouve-ton au
Canada plmieurn dea articles qui «ont
n.Vf8KBiri.s à nos établinsement» indus-
triels ? Cette liste d'artick^ admi. en
franchise a ni- scrutée avec eoin. Elle
ne renferu.e que dos matières brutes ou
des articles que nous ne pouWoBs pas
fabriquer, du moins proHtabIcinent.
C est pourquoi je déclare que nous ne
Pouvons pas nous <Ils|)enser des impor-
tations américaines admises en fran-
chise au Canada. Je n'ai jamais enten-
du un député se plaindre des articles
énumérés dans cette liste, sauf d'un
seul, le mais. On nous a dit plus d'une
fois quo le mais ne devrait pas être
admis en franchise. Je soutiens le con-
traire et je déclare qu'en dégrevant le
«nais, nous avons comblé les cultiva-
teurs du Canada du plus inestimable
bienfait. Il en est résulté une augmen-
tation de nos exportations de produits
d'animaux et notamment de salaisons,
û un autre coté, on nous demande do
dégrever entièrement d'autres articles
présentement frappés d'un droit. On
dit, par exemple, que la houille de-
vrait entrer au pays en franchise. Nous
n'avons pas cru possible d'acquiescer
à cette demande, bien que, j'en con-
viens, le dégrèvement intégral de la
houille offrirait de nombreux avanta-
ges. La distribution géographique de
la houille sur notre continent est sin-
gulière. Près des rivages des deux océ-
ans Atlantique et Pacifique, les dépôts
houillers sont en territoire canadien :

à l'intérieur, les gîtes carbonifères so;
aux Etats-Unis. Dans ces circonstance»
la réciprocité serait naturelle. Cette
JK)liti()ue serait avantageuse pour les

Américains riverains de l'Atlantique

ou du Pacifique et po«r les Canadiens
qui habitent dans l'intérieur du conti-
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M"t. Cependant, noua avons
quitt_et cette opinion est
par le» députés de ia gauche
dégrèvement de la hoi.ille ««r
tageux mois quij vdait mie
tenir le ,.' oit dont cet an
frappé afin do pouvoir, tôt o
obtenir la réciprocité relative
cet article.

-M «rtlelM impQMUd

«l'ai à la main une liste de
Paux articles imposables que »

l'ortons des Etats-Unis. En
brièvement quelques-uns de .

duits. t.e premier est le pétre
ou raffiné dont nous import
414,319 valant. Pourrions-no
••n dispenser '/ Tout le mondi
bien aise que nos puits pétl

produisissent assez d'huile poui
à nos besoins. Cependant leur
ment est insuffisant. Nous ave
maintes tentatives et ils ne

j

qu'approvisionnât le tiers envii
consommateurs. Par conséqueni
avons besoin de pétrole américt

La houille grasse vient ensuit*
importations représentent envin
000,000. La population d'Ontari,
elle se pasber du charbon de la
sylvanie et de l'Ohio ? Nous imp
à peu près $400,000 valant de p
de houille. Cet article aussi est
saire. Nous importons $352,000
de sucres et mélasses. La mêlas
admise en franchis*. Nous imp
$1,106,521 de locomotives. Il

Canada des usines à locomotives
heureusement, elles ne suffisent
la demande. De gré ou de force, i

faut acheter des locomotives am(
nés. Les" compagnies canadienn
chemin de fer doivent acquit
droit sur toutes les locom.
qu'elles font venir des Etats-Uni.
les préféreraient s'approvisionnt
pays, mais elles ne trouvent pn
notre marché les locomotives
leur faut acheter chez nos vo
Nos importations d'engrais se chi
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lis se chiffrent

par $100,000. Imposaible de nous en

passer. Lm Ktats-L^nis ne nous ont

fourni que |8fl,000 valant de rails. Cet

article nous vient surtout d'Europe.

Que pouvons-nous faire de plus que

nous avons fait ? Chacun souhaite que

nos rails soimt fabriqués au pays.

L'an dernier nous avons dZ-crété que les

rai If seraient frappéii «l'un droit aussi-

tôt que cet article serait fabriqué au

Canada et nous attendons encore qu'-

un industriel entreprenne cette tûche.

Noua avons importé ljl600,000 d'orançes

et de fruits des tropiquei^ ; ?216,000 de

papier d'impression. Qui trouvera à

reilire à cela ? I.e droit sur le pjpier

d'impression a été abaissé il y ^ quel-

ques années. Les journaux eux-mêmes

nous l'avaient demandé parce qu'il y

avait au Canada un trust qui exigeait

«les prix illégitimes.

Pour les soustraire aux e.xactiona de

ce trust nous avtSis abaissé le droit à

quinze pour cent, jo crois. Cette liste

embrasse en tout $12,000,000 valant

d'importations d'articles imposables.

Et je ne crois pas exaeférer en disant

que nous sommes tenus de faire venir

ces marchandises des Etats-Unis, que

nous ne pourrions pas les acheter ail-

leurs. En ajoutant cette somme aux

$69,000,000 d'articles admis en fran-

chise, nous obtenons un total do plus

de $80,000,000 représentant la partie do

notre commerce avec les Etats-Unis

dont nous avons retiré des avantages.

Examinons maintenant d'autres arti-

cles imposables que nous importons de

la république voisine. On me deman-

dera—en il té, cette question m'a été

posée cet ..((rès-micli—pourquoi nous ne

fabriquons pjis rm articirc a'! Cana-

da ? Les droits sur les marchandises

américwinei sont de 25 à 35 pour cent,

<le 28 pour cent en moyenne. Un pareil

tarif doit permettre aux établisaemnitli

industriels de prospérer. Cependant,

on \-ient me dire qu'ils no réussissant

pas et qu'il faudrait relever le tarif.

Quant à moi, je suis toujours disposé

ù examiner le ras d'uni' industrie exis-

tante menacée par la concummcc i'--

trangère. Néanmoins, je suis plus ou

moins incrédule lorsqu'on vi«jt me
conseiller d'augmenter les itroits avec

le vai^ue' espoir de créer et d'implanter

a" pays une industrie nouvelle. C'est

rox|)érience du peuple canadien, telle

que racontée dans cette enceinte, qui

me rend sceptique, .le me rappelle qu'-

en 1S.*<5 ou 1^87, je sié|;reais sur les

banquettes de la ffauche, lorsque sir

Charles Tuppcr. alors ministre des Fi-

nances, exposa sa politiq\ie d'cncoura-

gemont à l'industrie métallurgique.

Il fit plus que doubler les droits

d<mt le fer avait été frappé jusque-là

et eut la témérité de prédire qu'avant

cinq ans, le Canada produirait tout le

fer dont sa population aurait besoin.

Or, près de trente années se sont écou-

li'res depuis cette déclaration. Dana l'in-

tervalle, non content de l'imposition

de ces droits, l'ancien gouvernement

accorda des primes à la fabrication du

fer. Malgré cela, cette industrie ne

pros|x;ra pas. Sans se rebuter, le gou-

vernement du jour aug'menta les primes

eii faveur des maîtres de forge. Et

quel a été le résultat de ces mesures ?

Aujourd'hui, l'industrie métallurgique

n'est pas en état de satisfaire aux be-

soins de la population canadienne. El-

le n'a pas été couronnée de succès.

Malgré les droits élevés et les loi . 'es

pfime-i que nos concitoyens ont ac

quittés depuis la création di> cette in-
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du-tne. aprè. plus de quinze années,
nous n'avons pas encore atteint le but
auquel nous espérons parvenir un jour
ou l'autre.

•-•• vantes * vii prix.

Il est une catégorie d'articles améri-
cains dont l'importation nous semble
njuste. et c'est notre dessein de l'en-
rayer. Ce sont les marchandises ven-
dues à vil prix ; les produits améri-
cains jetés sur notre marché afin de les
écouler au rabais. Nous avons pris des
mesures pour mettre fm à cette prati-
que. Mon honorable ami nous a lancé
des sarcasmes lorsqu'il a parlé, cet a-
prèa-midi. de la politique que noua
avons mise en vigueur. Comment,
sest-il demandé, concilier cette politi-
que avec nos anciennes théories libre-

échangistes. Peu m-importe les théo-
ries, je veux être pratique et le pays
«urtout doit lètre. Qu'on me permette
de dire, espérant être compris de tous,
que la question du libre-échange et dé
lu protection n'a pas revu sa solution
définitive. L'industrie manufacturière
évolue constamment. Le cordonnier,

1 .-béniste et tous les autres artisans
que nou.s avons connus à l'époque de
notre jeunesse sont disparus. Jadis,
dans ohaque village, 1« chaussures et
les meubles étaient fabriqués sur les
lieux. Il y avait dans chaque localité
Mn

^

savetier, un tailleur, un ébéniste.
Il n'y en a plus.

Aujourd'hui, ces articles sont fabri-
qués dans do vastes bâtiments en bri-
ques, dans des manufactures fondées ù
erand renfort de capitaux et où des
milliers d'hommes, de femmes et d'en-
fants sont réunis.

»'»'=. 5'ii arrive que, à cause des in-

ventions nouvelles adoptées
pays éminemment protecteur
le» Etats-Unis et l'AlIema
menses entreprises industriel

avoir satisfait aux besoins ,

national, tacrifiMit leurs pro.
prix, au Canada, par exem
dunt r^B marchés et jet

•'*=•""•• •" !<- P-ivé. les disp
om ,-ôt^ et c >. ant la ruii

'.ar,).fi<cf.ros, ,v .rs, en face

- IK sit,.,ion il faut renon
théories et le devoir incombe
lateur de remédier à cet étal
ses. C'est la tAche qui s'im
nous aujourd'hui.

Quels résultats obtiendrc
nous a demandé mon honorabl
Aussitôt qu'on aura prouvé tju

de est vendu au rnl)ai.s au Ca
ministre des Douanes sera libre

ma*er le tarif de façon à im|
droit qui rendra im^fsible la
au rabais de cette marchandise

' 'K'.lques mois, j'ai vu une
reçue de Détroit dans laquelle i

duit était offert à un certain
f

l'acheteur américain et à un
prix, plus bas de près du tiep

consommateur canadien. C'est
se passe ordinairement et les c

versés dans les affaires savent c

exportateurs et les industrie

Etata-Unis ont pour rèple de
'l^'"x prix, l',w pour la vente ai
et l'autre iK>ur l'exportation au
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On me dira iwîut-étre : N'est-ct
tout profit pour lo consommateu
nadien ? Oui. certes. jumiuA „„
tain point. Mon collègue, le raù
dee Finances, a traité ce sujet

8<>n exposé budpétjiiro. C'est, im
tagc pour le particulier qui nchèt
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Totecteur» tels qup

l'Allemagne, d'im-

industrielles après
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ié« et jetant nos

les dispersant do
it la ruine de nos
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ut renoncer aux

incombe au légis-

cet état de cho-

qui s'impose K
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rouvé fju'un arti-

is au Cahada, le

!5<Ta libre de re
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ssiblo la vente

rchandise. 11 y

vu une facture

laquelle un pro-

certain prix à

et à un autre

B du tiers, au

• C'est ce qui

et les députés

savent que les

industriels des

^le de coter

vente au pays

ition au Cana-

N'est-ce pas

ommateur ca-

'qu'A lin cer-

P, le ministre

B sujet dans

"<«t tm avan

qui achète un

fbjet à meilleur marché. Mais, si c'est

n avantage pour l'individu, c'est un
iréjudice à la communauté, parce qui-

lle pratique a pour effet de jeter

tn $jand nombre d'ouvriers sur le pa-

ré et de ruiner les capitaux placés

lans nos industries. En tout cas, tel-

est la politique que nous avons

idoptée et j'espère qu'elle aura df

18 résultats. On me dira encore :

'ourquoi donc, au lieu d'avoir un ta-

rif variable, plus ou moins élevé se-

lon les circonstances, n'aurions-nous

pas un tarif fixe s'appliquent dans

lUs les cas ? Parce que nous ne vou-

lons pas imposer un fardeau inutile au

consommateur canadien ; aussi, avons-

lous préféré à un tarif régulier, fixe,

rigoureux, un tarif variable et s'adap-

tant aux circonstances. Quoi qu'il en

soit, ceci est un essai : non seulement

mont un essai, mats une création nou-

Nfllc, car je ne crois pas qu'on ait en

aucun endroit tent«'' une pareille expé-

rience. Nous soumettons cette politi-

que à la critique légitime do nos amis

de la gauche. Nous l'avons élaborée de

notre mieux et nous en attendons de

bons résultats ; nous espérons qu'elle

i:iiôrira une plaie de l'industrie moder-

ne. Au Canada, ainsi que chez les au-

tres nations, dos établissements indus-

triels vivent sdus la protection d'un

tarif qui les enveloppe d'une atmosphè-

re factice. Ils peuvent légitimemeri

s'attendre au maintien de l'état de

chosTO qui existait lors de leur créa-

tion. .Vous croyons qup plus notre po-

litique sera examinée d critiquée, plus

elle SI" rocom mandera à l'esprit de jus-

tice (le la population canadienne.

J'ai dessiné les erandes lignes de

notre |>ri)grunimc. Il ne s"ogit pas, je

le répète, d'une révision régnlière du

tarif. Il y en aura une ou il n'y en-

aura pas selon les circonstances. Quoi

qu'il en soit, il est une chose que nous

devrions faire, à mon avis. Nous som-

mes encore susceptibles de nous ins-

truire ; nous ne refusons pas les ren-

seignements du dehors. Mon honora-

ble ami s'est moqué de nous cet après-

midi, parce que nous avons proposé de

t«nir une enquête sur la situation in-

dustrielle du Canada. Si le pays doit

témoigner de la reconnaissance à mon
honorable ami, le ministre des Finan-

ces, c'est bien pour avoir annoncé

(pi'en temps opportun il tiendra une

enquête sur les conditions économiques

((iii influent sur le sort des manufac-

turiers canadiens et sur la production

industrielle. Nous recevrons, je n'en

doute pas, des renseignements pré-

cieux
; nous nous introduirons. A la

lumière de ces connaissances nouvelles,

nous choisirons la ligne de conduite

que l'occasion et les circonstances

nous dicteront.

De* modèles et non dee
imitateurs.

Il y a huit ans que nous sommes au

timon des affaires. Cela compte peu

dans la vie d'une nation. mais'ccst peut

être une longue étape c'^t l'existence

d'un parti. Après huit • ,ées de pou-

voir, je crois n^uvoir dire à la face de

nos amis comme de nos adversaires

que nous n'avons pas Pté des imita-

tours, mais dos modèles. Nous n'avons

pas suivi les sentiers battus, nvais

nous avons frayé lo chemin. Noue

avons mesuré nos efforts à la hauteur

des obstacles qui s'offraient sur notre

route et nous avons aplani les diffi-

cultés qui so [MVtiontaient, non pas à

l'aide des moyons suruimés en vogue
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chcB les vieilles nations, mais grâce à
une politique adaptée à nos mœurs et

à notre situation. Lors du premier ex*
posé budeétaire de mon collègue, le

ministre des Finances, nous av. is éta-

bli un tarif de faveur. Nous ne mar-
chions pas sur les traces d'une autre
nation

; nous battions la marche.
Nom avons sruivi une Kgne de condui-
te appropriée à notre situation de co-

lonie et de jeune nation et conforme
aux sains principes économiques. Nous
avons pris une attitude qui devait

donner l'essor à notre commerce avec

l'Angleterre, notre mère-patrie, tout
en soulageant beaucoup le consomma-
teur canadien.

11 y a un an nous imposions une sur-

taxe sur les marchandises allemandes.

Pour cda, nous ne nous sommes pas

inspirés des lois des pays

Nous avons inventé un moye
une nation puissante à nouf

justes égards qu'elle refus»

pour nous ou du moins à n<

ter.

Cette année, enfin, pour ei

fléau moderne, causé par <

tions récentes chez des nati

nées au protectionnisme à
nous avons trouvé un moyei

du moins nous avons tout li

croire.

L'avenir ressemblera au paj

tiendrons tête à toutes les di

nous trancherons tous les

qui se présenteront à l'aide d
canadiennes par leOr origii

leur caractère.
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is tout lieu de le
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Pourcentage relatif de l'Accroissemei^t dt
pendant les sept

Pour le Canada et Im Btate-Uoia. l'exerdc* fiaeal m cMt la y-}
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